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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-001 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 

NOVEMBRE 2023 
 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 19 23 

 
 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 
15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 
 
La séance est ouverte à 19h07. 
 
Etaient présents : 
M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, M. Fabrice CHARVET, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, 
Mme Véronique HAVEL, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, M. Michel NADJI, Mme 
Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 
François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER, M. Florent LARZILLIERE, Mme 
Sonia LECHAN, M. Pierre BENNET. 
 
Etaient excusés et représentés : 
Mme Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 
DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 
 
Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Samia BACHIR-BEY, Mme 
Aurélie BORDES, Mme Angeline EDOUARD. 
 
Secrétaire de séance : Mme Véronique Havel 
 



 
DEL15122023-001 - Adoption du Procès-Verbal du Conseil municipal du 20 novembre 2023 
 
Rapporteur : Madame Véronique HAVEL, Adjointe 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-15 et L.2121-26 ; 
 
Vu le décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et 
de conservation de actes ; 
 
Considérant qu’il convient à chaque séance de voter le Procès-Verbal de la séance précédente ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 

VOTES VOIX 

Pour 19  

Contre 0  

Abstentions 4 M. Pierre BENNET, Mme Sonia LECHAN, M. Sylvain MESSIAEN, 
M. François ALVES. 

 
 
ADOPTE le Procès-Verbal de la séance du Conseil municipal du 20 novembre 2023 ; 
 
AUTORISE M. le Maire et la secrétaire de séance à le signer. 
 
 
 

Fait à Dammartin-en-Goële,  
 
        Le Maire, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-002 
RAPPORT SOCIALE UNIQUE 2021 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 21 26 

 
 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 
15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 
 
La séance est ouverte à 19h07. 
 
Etaient présents : 
M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, M. Fabrice CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme 
Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia 
LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, M. Michel NADJI, Mme Micheline 
RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. François ALVES, 
Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET. 
 
Etaient excusés et représentés : 
Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, Mme Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial 
LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme 
Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 
 
Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Véronique Havel 



 
DEL15122023-002 - Rapport Sociale Unique 2021 
 
Rapporteur : Monsieur Vincent CLAVIER, Maire 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L.231-1 et suivants ; 
 
Vu le Code du travail et notamment l’article L.323-2 ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu l’article 5 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
 
Vu le décret n°2020-1493 du 30 novembre 2020, relatif à la base de données sociales et au rapport social 
unique dans les fonctions publiques et notamment son article 5 ; 
 
Vu l’arrêté du 12 août 2019 fixant la liste des indicateurs contenus dans le rapport sur l’état de la collectivité 
; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 7 décembre 2023 ; 
 
Vu le RSU 2021 joint en annexe ; 
 
Considérant que le RSU permet d‘apprécier la caractéristique des emplois et la situation des agents ; 
 
Considérant qu’il est établi autour de 10 thématiques ; 
 
Considérant que le RSU doit être présenté à l'assemblée délibérante, après avis du Comité Social 
Territorial ; 
 
Considérant que la commission finances s’est réunie le 4 décembre 2023 ; 
 
PREND ACTE du Rapport Social Unique 2021, de la commune, 
 
PRECISE que ce rapport sera publié et notifié au CDG 77. 
 
 

Fait à Dammartin-en-Goële,  
 
        Le Maire, 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 





fonctionnaires
contractuels permanents
contractuels non permanents

a

a

a

Titulaire Contractuel Tous
27% 20%
46% 45% 46%

6% 4%

18% 27%
100% 100% 100%

 

% d'agents
40%

20%

18%

4%

4%

SYNTHÈSE DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2021


COMMUNE DAMMARTIN EN GOELE

Cette synthèse du Rapport sur l'État de la Collectivité reprend les principaux indicateurs du Rapport Social Unique 

au 31 décembre 2021. Elle a été réalisée via l'application www.bs.donnees-sociales des Centres de Gestion par 

extraction des données 2021 transmises en 2022 par la collectivité au Centre de Gestion de Seine-et-Marne.

190 agents employés par la collectivité 

au 31 décembre 2021

> 2
> 120

 2 contractuels permanents en CDI  2 agents sur emploi fonctionnel dans la

collectivité

> 68

Précisions emplois non permanents

3 contractuels non permanents recrutés dans le cadre d’un emploi aidé



96 % des contractuels non permanents recrutés comme saisonniers ou occasionnels

Médico-sociale
Police

Culturelle
Sportive

Personnel temporaire intervenu en 2021 : aucun agent du Centre de Gestion et aucun intérimaire

Total

Adjoints administratifs 

Répartition par genre et par statut Les principaux cadres d’emplois

Incendie

Cadres d'emplois

Animation

Filière
Administrative

 Répartition par filière et par statut  Répartition des agents par catégorie

Technique

Adjoints techniques 

Rédacteurs 

Agents de maîtrise 

Synthèse des principaux indicateurs du Rapport Social Unique 2021

Adjoints d'animation 

63%

1%

36% fonctionnaires

contractuels permanents

contractuels non permanents

2% 9%

89%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

23%

80%

85%

77%

Ensemble

Contractuels

Fonctionnaires

Hommes Femmes

Effectifs

Caractéristiques des agents permanents

RSU

1

15%

23%

20%

2% 2%

1% 1%

49%

6%



 



0% des hommes à temps partiel

2% des femmes à temps partiel



fonctionnaires Répartition des ETPR permanents par catégorie

contractuel permanent
contractuels non permanents

Répartition des agents à temps complet 

ou non complet

Répartition des agents à temps plein ou 

à temps partiel

Part des agents permanents à temps 

partiel selon le genre

En moyenne, les agents de la collectivité ont 45 ans

Âge moyen*

des agents permanents

 Pyramide des âges 

des agents sur emploi permanent 



Âge moyen* 

des agents non permanent

Contractuels 

permanents
50,00

Fonctionnaires 44,58

> 2 agents en congés parental

> 116,61

286 504 heures travaillées rémunérées en 2021

Contractuels non 

permanents
35,22

Ensemble des 

permanents
44,67

* L'âge moyen est calculé sur la base des tranches d'âge

157,42 agents en Equivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) sur l'année 2021

> 1,00
> 39,81

100%

100%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps complet Temps non complet

100%

98% 2%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps plein Temps partiel

Pyramide des âges

Temps de travail des agents permanents

3%

10%

9%

6%

46%

26%

Positions particulières

101,60 ETPR

11,03 ETPR

4,98 ETPR

Catégorie C

Catégorie B

Catégorie A

Équivalent temps plein rémunéré

de 50 ans et +

de 30 à 49 ans

de - de 30 ans

2



 

1 € 100%

2 €

3 €

4 €

5 €



1 € 50%

2 € 50%

3 €

4 €

5 €





Hommes Femmes
0 0

Sanctions 2ème groupe 0 0

Sanctions 3ème groupe 0 0

Sanctions 4ème groupe 0 0

Emplois permanents rémunérés

Effectif physique théorique 

au 31/12/20201

Effectif physique au 

31/12/2021

1  cf. page 7

En 2021, 4 arrivées d'agents 

permanents et 1 départ 

Principales causes de départ d'agents

permanents

119 agents

Aucun contractuel permanent nommé stagiaire
Mutation

Principaux modes d'arrivée d'agents

permanents

122 agents

Variation des effectifs* Recrutement direct

* Variation des effectifs :

Fonctionnaires  2,6%

 2,5%
 (effectif physique rémunéré au 31/12/2021 - effectif physique théorique 

rémunéré au 31/12/2020)  /

entre le 1er janvier et le 31 décembre 2021 Voie de concours, sélection professionnelle

0,0%Contractuels 

(Effectif physique théorique rémunéré au 31/12/2020)

Ensemble

 Aucun bénéficiaire d'une promotion interne 

sans examen professionnel

Sanctions 1er groupe



53 avancements d'échelon et 

3 avancements de grade

Aucun lauréat d'un concours d'agents déjà 

fonctionnaires dans la collectivité


Aucun lauréat d'un examen professionnel



Nombre de sanctions prononcées concernant les 

fonctionnaires en 2021

Aucune sanction disciplinaire prononcée en 2021

Aucun agent n'a bénéficié d'un 

accompagnement par un conseiller en évolution 

professionnelle

Mouvements 

Évolution professionnelle

Sanctions disciplinaires

3



*s : secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR

a a

a a

a

* Montant global

551 060 €
929 238 €

Rémunérations annuelles brutes -

emploi permanent :
3 301 961 €

Primes et indemnités versées :

Budget de 

fonctionnement*
10 022 860 €

Charges de 

personnel*
6 361 297 €

Soit 63,47 % des dépenses de 

fonctionnement

 Les charges de personnel représentent 63,47 % des dépenses de fonctionnement

Rémunérations des agents sur 

emploi non permanent :

Supplément familial de traitement : 24 014 €

Heures supplémentaires et/ou complémentaires : 55 903 €
Nouvelle Bonification Indiciaire : 34 493 €

Indemnité de résidence : 0 €
Complément de traitement indiciaire (CTI) 0 €

Titulaire
Administrative 50 846 €

Catégorie A
Titulaire

Catégorie C

 Rémunération moyenne par équivalent temps plein rémunéré des agents permanents

Catégorie B
Contractuel

Technique

Contractuel Titulaire Contractuel

Culturelle
Sportive

30 276 € 36 624 €
34 903 € 30 137 €

25 444 €
25 969 € s

Médico-sociale 23 967 €

32 549 €

Police s

24 581 €
26 639 € s

Animation
Incendie

Toutes filières 42 585 € 35 100 €

Ensemble 16,69%

Fonctionnaires 16,72%

Contractuels sur emplois permanents 11,85%

3542 heures supplémentaires réalisées et 

rémunérées en 2021

Part du régime indemnitaire

 sur les rémunérations :

Part du régime indemnitaire sur les rémunérations 

par catégorie et par statut

 La part du régime indemnitaire sur les rémunérations annuelles brutes pour l'ensemble

des agents permanents est de 16,69 %

Les primes ne sont pas maintenues en cas de congé de 

maladie ordinaire

Aucune heure complémentaire réalisée et 

rémunérée en 2021

La collectivité est en auto-assurance avec convention de 

gestion avec Pôle Emploi pour l'assurance chômage de ses 

agents contractuels

 

Le RIFSEEP a été mis en place pour les fonctionnaires et 

pour les contractuels ainsi que le CIA

 

Budget et rémunérations

40%

17% 15% 12%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels

4



 >





>
 

 FORMATION 
>

 
 

 DÉPENSES 

a

 DOCUMENT DE PRÉVENTION
 

 

 

4,2 accidents du travail pour 100 agents

En moyenne, 204 jours d'absence consécutifs par 

accident du travail

0,00% 9,10% 0,48%

Contractuels

 non permanents

Taux d'absentéisme médical 
(toutes absences

 pour motif médical)

En moyenne, 33,8 jours d’absence pour 

tout motif médical en 2021 par 

fonctionnaire 

Aucun jour d’absence pour motif médical

concernant les agents contractuels en 2021

Fonctionnaires
Contractuels

permanents

Ensemble agents 

permanents

9,25%

Taux d'absentéisme 

« compressible » (maladies ordinaires et 

accidents de travail) 9,25% 0,00% 9,10% 0,48%

9,25%

Taux d'absentéisme global  
(toutes absences y compris maternité, paternité 

et autre)

11,96%

0,00% 9,10% 0,48%

9,25% 0,00% 9,10% 0,48%

11,96% 0,00% 11,76% 0,48%



Cf. p7 Précisions méthodologiques pour les groupes d'absences         Taux d'absentéisme : nombre de jours d'absence / (nombre total d'agents x 365)

 3,2 % des agents permanents ayant été absents ont eu au moins un jour de carence prélevé

0,00% 11,76% 0,48%

Aucune journée de congés supplémentaires accordée au-delà des congés légaux (exemple : journée du maire)

 
 

8 accidents du travail déclarés au total 

en 2021 ASSISTANT DE PRÉVENTION
1 assistant de prévention désigné dans la 

collectivité

Aucune formation liée à la prévention n'a 

été suivie

Aucun travailleur handicapé recruté sur emploi

non permanent

Aucune dépense en faveur de la prévention, 

de la sécurité et de l’amélioration des 

conditions de travail n'a été effectuée
Aucun travailleur handicapé employé sur 

emploi permanent 

Seules les collectivités de plus de 20 agents équivalent temps 

plein sont soumises à l'obligation d'emploi de travailleurs 

handicapés à hauteur de 6 % des effectifs.

      

 

 

 La collectivité dispose d'un document unique 

d'évaluation des risques professionnels

Handicap

Absences

Accidents du travail Prévention et risques 

professionnels

5



 



>  Aucun jour de formation

100 %

 

 

CNFPT 

L’action sociale de la collectivité

- Prestations servies par l'intermédiaire d'une association 

nationale

  

  

Aucun agent titulaire ou contractuel

permanent n'a bénéficié d'un départ en

formation en 2021

Aucun jour de formation suivi par des 

agents permanents en 2021

31 988 € ont été consacrés à la formation en 

2021

Répartition des dépenses de formation

Montant global des 

participations

22 €
Montant moyen par 

bénéficiaire
30 €

1 200 € 120 €

Montants annuels Santé Prévoyance

Comité Technique Territorial

La collectivité participe à la 

complémentaire santé et aux contrats 

de prévoyance



Aucun jour de grève recensé en 2021

  

 

 

2 réunions en 2021 dans la collectivité
  

 Jours de grève 

 

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

Formation

Action sociale et protection sociale complémentaire

Relations sociales

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels

6




1
Formules de calcul - Effectif théorique au 31/12/2021


2
Formules de calcul - Taux d'absentéisme

 En raison de certains arrondis, la somme des pourcentages peut ne pas être égale à 100 %

Pour les fonctionnaires : 

Total de l'effectif physique rémunéré des fonctionnaires au 

31/12/2021 

     + Départs définitifs de titulaires ou de stagiaires 

     + Départs temporaires non rémunérés

     - Arrivées de titulaires ou de stagiaires

     - Stagiairisation de contractuels de la collectivité 

     - Retours de titulaires stagiaires

Pour les contractuels permanents : 

Total de l'effectif physique rémunéré des contractuels au 

31/12/2021 

   + Départs définitifs de contractuels

   + Départs temporaires non rémunérés

   + Stagiairisation de contractuels de la collectivité

   - Arrivées de contractuels 

   - Retours de contractuels

Pour l'ensemble des agents permanents :

        Effectif théorique des fonctionnaires au 31/12/2021

     + Effectif théorique des contractuels permanents au 31/12/2021

Nombre d'agents au 31/12/2021 x 365
Les journées d’absence sont décomptées en jours calendaires pour respecter les saisies réalisées dans les logiciels de paie

Note de lecture : 

Si le taux d’absentéisme est de 8 %, cela signifie

que pour 100 agents de la collectivité, un

équivalent de 8 agents a été absent toute l’année.

3 « groupes d’absences » 

Nombre de jours calendaires d'absence
x 100

3. Absences Globales : 
Absences médicales  + maternité, 

paternité adoption, autres raisons*

Cette fiche synthétique reprend les principaux indicateurs sociaux issus du Rapport Social Unique 2021. Les

données utilisées sont extraites du Rapport sur l'État de la Collectivité 2021 transmis en 2022 par la

collectivité. Ces données ont pour objectif de bénéficier d'une vue d'ensemble sur les effectifs de la

collectivité. 

1. Absences compressibles :  
Maladie ordinaire et accidents du 

travail

2. Absences médicales :  
Absences compressibles  + longue 

maladie, maladie de longue durée, 

grave maladie, maladie professionnelle
* Les absences pour "autres raisons" correspondent aux autorisations spéciales d'absences (motif familial, concours…)  

Ne sont pas comptabilisés les jours de formation et les absences pour motif syndical ou de représentation.

L'outil automatisé permettant la réalisation de cette synthèse a été

développé par l'Observatoire de l'emploi et de la FPT de Nouvelle-

Aquitaine en partenariat avec le Comité Technique des Chargés

d'études des Observatoires Régionaux des Centres de Gestion.

Version 1Date de publication :  janvier 2023

Réalisation

Précisions méthodologiques

7
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-003 

MANDATEMENT DU CENTRE DÉPARTEMENTAL DE GESTION DE SEINE-ET-

MARNE POUR LA MISE EN CONCURRENCE D'UN MARCHÉ D'ASSURANCE 

DES RISQUES STATUTAIRES 
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET, M. Fabrice 

CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, 

M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, 

Mme Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 

François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme 

Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 

DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Véronique Havel 

 



 

DEL15122023-003 - Mandatement du Centre départemental de gestion de Seine-et-Marne pour la 

mise en concurrence d'un marché d'assurance des risques statutaires 
 

Rapporteur : Monsieur Vincent CLAVIER, Maire 

 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 

 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment l’article L.2124-3 relative à la procédure avec 

négociation ; 

 

Vu le Code de la Fonction Publique ; 

 

Vu le Code des Assurances ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment l’article 26 ; 
 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des 

collectivités locales et établissements territoriaux ; 

 

Vu le décret n° 98.111 du 27 février 1998 intégrant les contrats d’assurance des collectivités locales dans le 

Code des Marchés Publics ; 
 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion en date du 22 juin 2023 relative au 

lancement d’un appel d’offres pour un nouveau contrat d’assurance à effet du 1er janvier 2025 d’une durée de 

6 ans, 

 

Considérant l’opportunité pour la collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance 

statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de 

ses agents ; 

 

Considérant que le Centre départemental de gestion peut souscrire un tel contrat pour le compte de la 

collectivité, en mutualisant les risques, après mise en concurrence ; 

 

Considérant que la commission finances s’est réunie le 4 décembre 2023 ; 
 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, 
 

DONNE mandat au Centre de Gestion de Seine-et-Marne pour la mise en concurrence d'un marché 

d'assurance des risques statutaires du personnel. 

 

PRECISE que pour chaque catégorie d’agents (IRCANTEC, CNRACL), les assureurs consultés devront 

pouvoir proposer à la commune ou l’établissement public une ou plusieurs formules. 

PRECISE que les conventions devront avoir les caractéristiques suivantes : 

- Durée du contrat : 6 ans à effet du 1er janvier 2025 

- Régime du contrat : Capitalisation 

- La collectivité souhaite garantir : 

 

- les agents non titulaires affiliés à l’IRCANTEC 

- les agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL 



 

PRECISE que si les résultats obtenus sont jugés satisfaisants, la collectivité charge le CDG77 de l’assister 

dans les actes d’exécution du présent marché une fois celui-ci souscrit, par le biais d’une convention de 

gestion. 

IMPLIQUE que la collectivité se réserve le droit d’y adhérer ou non. 

 

 

Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-004 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET, M. Fabrice 

CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, 

M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, 

Mme Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 

François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme 

Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 

DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Véronique Havel 

 



 

DEL15122023-004 - Modification du tableau des effectifs 

 

Rapporteur : Monsieur Vincent CLAVIER, Maire 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 

 

Vu le Code de la Fonction Publique et notamment les articles L.313-1et L.332-23 ; 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment ses articles 3 et suivants ; 

 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 relative à la transformation de la Fonction Publique ; 

 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ; 

 

Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pouvoir les 

emplois permanents de la Fonction Publique ouverts aux agents contractuels ; 

 

Considérant les avancements de grade ; 

 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 

complet nécessaires au fonctionnement des services ; 

 

Considérant qu’il convient également de mettre à jour le tableau des effectifs de la ville en intégrant les 

postes nouvellement crées, mais également intégrer tous les postes existants au sein de la ville et qui doivent 

figurer dans le tableau ; 

 

Considérant que le tableau des effectifs évolue en fonctions des postes créés, des postes pourvus et non 

pourvus, des postes supprimés après avis du Comité Social Territorial ; 

 

Considérant que ce point a été présenté en commission finances du 4 décembre 2023 ; 
 

Considérant l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 7 décembre 2023 ; 
 

Après en avoir délibéré, 
 

VOTES VOIX 

Pour 24  

Contre 0  

Abstentions 2 Mme Samia BACHIR BEY, Mme Aurélie BORDES. 

 

 

CREE : 
1 poste : adjoint administratif principal de 2ème classe 
1 poste : adjoint administratif principal de 1ère classe 
2 postes : adjoint technique principal de 1ère classe 
1 poste : adjoint technique principal de 2ème classe 
1 poste : animateur principal de 2ème classe 
2 postes : ATSEM principal de 1ère classe 
 

PREND ACTE du tableau des effectifs joint en annexe. 



 
AUTORISE M. le Maire à signer tout document s’y rapportant. 

 

 

Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 



 



Emplois fonctionnels
Directeur Général des services

DST Communes de 10 à 20000 hts

FILIERE ADMINISTRATIVE
Chargé de mission - Attaché hors classe

Attaché

Rédacteur Principal 1er classe

Rédacteur

Adjoint administratif principal 1° classe

Adjoint administratif principal 2° classe

Adjoint administratif

FILIERE TECHNIQUE
Ingénieur

Technicien principal 1ère classe

Agent de maîtrise principal

Agent de maîtrise

Adjoint technique principal 1° classe

Adjoint technique principal 2° classe

Adjoint technique

FILIERE ANIMATION
Animateur

Adjoint d'animation principal 1° classe

Adjoint d'animation principal 2° classe

Tableau des effectifs Commune de Dammartin en Goële



Adjoint d'animation

FILIERE SOCIALE
Agent social

Agent Territorial spéc. Principal 1° classe écoles mat.

Agent Territorial spéc. Principal 2° classe écoles mat.
Agent d'accueil des établissements d'enseignement
(AAEE)
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-005 

MISE EN PLACE DU TÉLÉTRAVAIL 
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, M. Fabrice CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme 

Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia 

LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, Mme Micheline RIVET, M. Gérard 

STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. François ALVES, Mme Sylvana 

DELAFORGE, M. David LE SOUDER, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme 

Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 

DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Véronique Havel 

 

 



 

DEL15122023-005 - Mise en place du télétravail 

 

Rapporteur : Monsieur Vincent CLAVIER, Maire 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment l’article L.430-1 ; 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 

Vu le décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 

télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 
 

Vu l’accord-cadre relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique signé le 13 juillet 2021 

et publié le 3 avril 2022 ; 
 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 7 décembre 2023 ; 
 

Considérant qu’en vertu de l’article 2 du décret n°2016-151 du 11 février 2016 modifié, le télétravail 

désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un 

agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en utilisant les technologies de 

l’information et de la communication ; 
 

Considérant que cette transformation numérique a bouleversé les modes de vie et produit des effets 

importants sur les formes, les conditions et l’organisation du travail et implique de nouveaux modes de 

production, de collaboration ; 
 

Considérant que les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et 

obligations que les agents exerçant sur leur lieu d’affectation ; 
 

Considérant la volonté de la commune de mettre en place le télétravail, pour répondre aux finalités de 

qualité de vie au travail, d’efficacité professionnelle ainsi que des exigences économiques et 

environnementales, reposant sur le double volontariat de l’agent et de son encadrant ; 
 

Considérant que la commune fait le choix de plafonner le télétravail à un jour par semaine pour les agents 

étant au moins à 80% ; 
 

Considérant qu’il convient d’adopter une charte sur les conditions d’exercice du télétravail, jointe en 

annexe ; 
 

Considérant que dans un souci d’équité, la commune ne souhaite pas mettre en place l’allocation 

forfaitaire ; 
 

Après en avoir délibéré, 

 

VOTE VOIX 

Pour 24  

Contre 0  

Abstentions 2 Mme Samia BACHIR BEY, Mme Aurélie BORDES. 

 

 

INSTAURE le télétravail au sein de la commune au bénéfice des agents éligibles et volontaires dès lors que 

la délibération et ses annexes seront exécutoires. 



 

APPROUVE la charte du télétravail annexée à la délibération qui fixe les modalités de mise en œuvre du 

télétravail au sein de la commune. 

 

AUTORISE M. le Maire à signer tout document y afférent. 

 

 

 

Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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CHARTE DU TELETRAVAIL 
 

 
 
La crise sanitaire de 2020 a mis en lumière la capacité de nos organisations à se transformer 
rapidement et efficacement pour faire face au maintien des activités essentielles et nous a 
conduit à expérimenter le télétravail. 
 
Ouvert à la fonction publique depuis 2012, ce mode de travail repose à la fois sur le volontariat 
et la confiance. Il constitue une opportunité d’améliorer la qualité de vie au travail et 
l’efficacité du service rendu aux usagers. A l’heure où la transformation numérique a 
bouleversé le monde du travail, le déploiement du télétravail participe à la dynamique de 
modernisation de l’administration et d’évolution des pratiques de travail et de management.  
Ce mode de travail est également une réponse aux enjeux suivants : 
 
Sociaux : le télétravail permet un meilleur équilibre entre vie familiale et vie professionnelle. 
Il favorise l’amélioration des conditions de vie pour les personnes en situation de handicap et 
permet également de limiter la fatigue et les risques inhérents aux trajets domicile-travail.  
 
Économiques : en limitant les déplacements, le télétravail permet aux agents d’économiser 
sur le carburant, l’usure du véhicule et de mieux gérer leur temps.  
 
Environnementaux : le télétravail réduit les trajets et donc l’émission de gaz à effet de serre. 
À ce titre, il participe aux enjeux de l’éco-mobilité. Il a un effet positif sur le niveau de la 
pollution, de même qu'il contribue à la réduction des embouteillages tout comme à la 
décongestion des transports en commun. 
 
Managériaux : le télétravail peut concourir à la mise en œuvre de nouvelles méthodes de 
travail, comprenant une meilleure définition des objectifs de travail, des indicateurs 
d’évaluation, et un partage régulier sur l’avancée des missions entre responsables 
hiérarchiques et agents. Par l’apport de nouvelles manières de manager, il favorise 
l’autonomie et la prise d’initiative ; l’agent pourra trouver dans cette nouvelle approche des 
facteurs de motivation et d’intérêt pour son travail.  
 
Attractivité de notre collectivité : le télétravail est une facilité d’organisation qui permet 
d’attirer des candidatures et de fidéliser les agents. C’est aussi un levier pour la marque 
employeur qui promeut l’engagement des collaborateurs et témoigne de la mutabilité du 
service public.  
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Aujourd’hui, notre collectivité souhaite passer à la construction d’un cadre structurant des 
principes d’un télétravail durable et en préciser les modalités de mise en œuvre. La commune 
ne considère pas le télétravail seulement comme un outil RH mais bien comme un levier pour 
améliorer l’organisation, la performance globale, les pratiques managériales, l’égalité 
professionnelle et les conditions de travail pour tous et toutes.  
 
Afin de garantir un bon fonctionnement du télétravail et optimiser son utilisation, les 
modalités opérationnelles de cette mise en place sont définies au sein de la présente charte 
et découlent d’un travail de collaboration avec l’ensemble des services. Cette dernière recense 
les informations utiles et les conditions d’application du télétravail au sein de notre 
collectivité. 
 
 
I. LE CADRE REGLEMENTAIRE 
 

A- LES TEXTES APPLICABLES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

B- DEFINITION 
 
Selon le décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en 
œuvre du télétravail dans la fonction publique, « le télétravail désigne toute forme 
d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un 
collaborateur dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en utilisant les 
technologies de l'information et de la communication ». Il ne s’agit ni de travail nomade, ni 
d’un aménagement du temps de travail, ni de travail mis en place dans le cadre d’un Plan de 
Continuité de l’Activité ou pour faire face à des circonstances exceptionnelles.  
 
Les périodes d’astreinte ne constituent pas du télétravail au sens du décret 2016-151 et de la 
présente charte.  

Loi sauvadet du 12 
mars 2012 

Instauration du 
télétravail dans la 
fonction publique

Décret du 11 février 
2016 

Fixation des 
conditons et des 

modalités de mise en 
oeuvre du télétravail

Loi de la 
transformation 
de la fonction 
publique du 6 

août 2019 
Instauration du 

télétravail 
ponctuel

Décret du 5 mai 
2020 

Elargissement des 
possibilités du 

télétravail

Acord du 17 
juillet 2021 

Fixation de règles 
et d'un cadre 
commun du 

télétravail dans 
les 3 versants d la 
fonction publique 
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Les interventions réalisées depuis le domicile durant la période d’astreinte lorsqu’elles sont 
comptabilisées comme du travail effectif ne sont pas assimilables à du télétravail. 
 

C- LE MAINTIEN DES DROITS ET OBLIGATIONS 
 
Le télétravailleur bénéficie des mêmes garanties et droits que tout autre agent en présentiel 
en termes de formation, de gestion de carrière, de droits syndicaux et de couvertures 
accident, maladie, décès et prévoyance. 
 
Il est également soumis aux mêmes obligations (devoir de réserve, obligation de secret 
professionnel, obligation de servir, obéissance hiérarchique…). 
Il est important de préciser, à ce titre, que le télétravail n’est pas un droit mais simplement 
une modalité d’organisation du travail dont les conditions de mise en œuvre sont définies par 
notre collectivité. 
 

•Accident de service et maladie professionnelle  
 

Les couvertures accident, maladie, décès et prévoyance sont identiques que l’agent soit en 
télétravail ou sur son lieu d’affectation.  
Dans le cas où un accident surviendrait lors d’une période de télétravail, la règlementation en 
vigueur concernant l’imputabilité s’appliquera.  
C’est l’adresse du lieu indiqué par l’agent pour l’exercice du télétravail lors de sa demande 
d’autorisation de télétravail qui sera prise en compte pour déterminer si l’accident est survenu 
dans le cadre du travail.  
En cas de maladie, l’agent doit avertir sa hiérarchie dans les plus brefs délais. Il convient de 
fournir les pièces justificatives par voie postale (arrêt de travail, certificat médical, bulletin 
d’hospitalisation, …) aux RH dans un délai maximum de 48 heures (ou dépôt dans la boîte aux 
lettres de la mairie principale).  
 
Dans le cas d’un accident de travail uniquement, l’agent doit informer sa hiérarchie afin 
d'établir la déclaration d'accident dans un délai de 24h00. Celle-ci est à adresser à 
rh@dammartin-en-goele.fr et secretariat.rh@dammartin-en-goele.fr (responsable de pôle en 
copie). Il doit fournir toutes les pièces nécessaires à l’examen de son dossier, à l’appui de sa 
déclaration d’accident et apporter tous les éléments permettant de se prononcer sur 
l’imputabilité au service de l’accident. 
 
 
II. LES CONDITIONS D’EXERCICE 
 

A- LES PRINCIPES GENERAUX ET STRUCTURANTS 
 

 La fiche de poste  
Le télétravail sera autorisé uniquement si les missions indiquées dans la fiche de poste 
permettent de réaliser le travail à distance. Dès lors, la possibilité de télétravail devra être 
intégrée dans la fiche de poste. 
 

mailto:rh@dammartin-en-goele.fr
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A minima, lorsqu’un agent a au moins 50% de missions de la fiche de poste télétravaillable, il 
pourra prétendre au dispositif.  
 

 Le volontariat  
Le télétravail ne peut être imposé à un agent ; il doit résulter d’un choix individuel. 
L’autorisation d’exercice des fonctions en télétravail est accordée sur demande écrite de 
l'agent via un formulaire à construire. Tout refus opposé par le supérieur hiérarchique à une 
demande de télétravail, doit être motivé. 
 
 

L’indifférenciation des conditions matérielles d’exercice de l’activité en 
présentiel et en télétravail  
 

Dans une perspective de continuité de service et au-delà du caractère télétravaillable de 
l’activité professionnelle, tout agent volontaire au télétravail, doit exercer ses missions dans 
les mêmes conditions qu’en présentiel. L’agent doit ainsi être joignable par téléphone lorsqu’il 
est en télétravail.  
Dans le cas où ce principe ne peut être honoré, l’agent volontaire ne pourra pas télétravailler. 
 

 La réversibilité  
 

À tout moment, chacune des parties (l’agent ou la hiérarchie) peut y mettre fin, sous réserve 
du respect d’un délai de préavis dont la durée est fixée par la collectivité à 10 jours. 
 
Egalement, la réversibilité est un levier pour favoriser le dialogue entre l’agent et le 
responsable hiérarchique. Il s’agit pour l’agent de pouvoir s’exprimer sur d’éventuelles 
difficultés dans le cadre du télétravail, et pour la hiérarchie de proposer des solutions pour la 
poursuite du télétravail et comprendre les raisons de cet arrêt. 
 

 La contractualisation  
 
L'autorisation de l'exercice des fonctions en travail à distance est matérialisée par la rédaction 
d’un arrêté. Celui-ci précise les conditions et les modalités d’exercice de cette pratique pour 
chaque agent.  
 

 Le respect de la vie privée et du droit à la déconnexion  
 
L’employeur est tenu de respecter la vie privée du télétravailleur. Les plages horaires pendant 
lesquelles il peut le contacter et durant lesquelles les échanges mails sont possibles devront 
respecter les horaires de travail habituels de l’agent.  
 
Le télétravailleur ne reçoit pas de public et ne fixe pas de rendez-vous professionnels à son 
domicile. 


La confiance mutuelle  
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Une bonne pratique du télétravail résulte d’une relation de confiance mutuelle entre l’agent 
et sa hiérarchie.  
Le responsable, dans le cadre de toute demande de télétravail, joue un rôle essentiel. Il doit 
assurer une réponse individualisée et objective en fonction des critères suivants :  
 
1- l’autonomie sur le poste : l’agent doit pouvoir effectuer les tâches dont il est responsable 
sans supervision hiérarchique directe et constante  

2- la maîtrise les outils informatiques qui seront mis à sa disposition lors du travail à distance  

3- le degré de maîtrise du poste et de l’environnement de travail  

4- la capacité de l’agent à travailler de façon autonome avec organisation, méthode et pro 
activité  
 

B. LES AGENTS CONCERNES 
 
Pourront bénéficier du télétravail l’ensemble des agents titulaires et les contractuels dont la 
durée des contrats est au moins égale à 12 mois.  
 
Par ailleurs, les agents nouvellement recrutés dans la collectivité pourront faire une demande 
de télétravail après une période d’intégration de 6 mois. La pratique du télétravail n’est pas 
conseillée dès la prise de poste afin de permettre aux agents de connaître leur environnement 
de travail, d’appréhender au mieux leurs nouvelles fonctions et à la hiérarchie de déterminer 
leur niveau d’autonomie sur le poste. 
 
Pour les agents travaillant à temps plein et les agents dont la quotité de travail est au moins 
de 80 %, ils pourront télétravailler 1 jour maximum par semaine. 
 
En revanche, la possibilité de télétravailler ne sera pas ouverte aux agents dont la quotité de 
travail est inférieure à 80 %. 
 
Concernant les stagiaires et les apprentis, la possibilité de télétravailleur se fera au regard de 
la nature des missions confiées, de leur autonomie et en accord avec le tuteur. 
 

C. LES ACTIVITES ELIGIBLES AU TELETRAVAIL 
 
La collectivité témoigne d’une volonté de développer une e-administration moderne à la 
recherche d'efficience et de qualité du service rendu aux usagers. La dématérialisation est 
devenue une étape incontournable dans la réussite de ce projet de modernisation et 
convoque également la question du télétravail et des activités éligibles.  
 
La charte a pour vocation de s’adapter aux évolutions organisationnelles de la collectivité et 
de répondre ainsi au principe de mutabilité du service public. 
 
Ci-dessous, la liste non exhaustive des activités télétravaillables : 
 
1-Management d’équipe et de l’activité du service 
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- Gestion du temps de travail des équipes et préparation des plannings  

- Coordination et gestion des activités techniques, administratives, financières et humaines  

- Supervision des projets et animation des équipes  

- Réunions en visioconférence  

- Relecture et correction des travaux  

- Préparation des réunions  

- Rédaction des compte-rendus  
 
2-Continuité de la relation avec les usagers, les partenaires institutionnels et les prestataires 

- Courrier par voie dématérialisé (Iparapheur) 

- Co-gestion du site internet Pratique actuel de la ville  

- Permanence d'information en visioconférence  

- Réunion en visioconférence  

- Gestion des différentes boites mail dédiées  

- Réponses à distance aux différents interlocuteurs  
 
3-Gestion et suivi budgétaire et administrative 

- Élaboration du budget du pôle  

- Suivi de l'exécution budgétaire (bons de commandes, facturations)  

- Production et mise à jour des tableaux de bord de suivi des objectifs fixés  

- Traitement comptable des dépenses et des recettes de l’ensemble des budgets de la Ville  

- Gestion des relations avec les fournisseurs, les services et le Trésor Public  

- Instruction des dossiers de demande de subvention  

- Échanges de mails, travaux administratifs (rédaction de courriers, tableaux, …)  

- Utilisation des logiciels métiers : Airs Délib, Sédit, iparapheur… 

- Rédaction des courriers divers (courriers, notes, marchés publics, instruction des dossiers, 
compte-rendu de réunions…)  

- Rédaction de notes à l’attention des directions et des élus + mise en signature parapheur 
électronique. 
- Élaboration de bilans intermédiaires, de rapports annuels  
- Mise à jour tableau de bord  

- Préparation de réunions, de thématiques d'intervention, de supports d'intervention, 
d'entretiens (ex préparation de diaporamas, réalisation de podcast,)  

- Relations téléphoniques ou échanges par courriel  

- Analyse de dossiers  

- Réunions en visioconférence  
 
4-Développement et maintien des connaissances 

- Veille juridique, règlementaire, technique, graphique  

- Webinaire  

- Formation à distance  
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5-Innovations et amélioration continue de l’offre de service public 

- Développement de nouveaux outils numériques : applications smartphone/tablette, 
newsletter(s), web service, open data...  

- Développement de supports de requête  
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Pour rappel, les activités incompatibles avec le télétravail sont notamment :  
 
• les activités pour lesquelles une présence physique dans les locaux ou sur le terrain est 
nécessaire ;  

• les activités comprenant l’accomplissement de travaux portant sur des documents papiers 
confidentiels qui ne peuvent pas faire l’objet d’une numérisation ou qui ne peuvent être 
transportés sans risquer de compromettre la confidentialité des données qui y sont 
mentionnées ;  

• les activités comportant l’accomplissement de travaux nécessitant l’utilisation de logiciels 
ou d’applications faisant l’objet de restrictions d’utilisation à distance ou l’utilisation de 
matériels spécifiques ;  

• les activités nécessitant un pilotage des équipes sur le terrain, au plus près des usagers, ou 
soumis à des taux d’encadrement.  
 
L’inégibilité de certaines activités au télétravail, si celles-ci ne constituent pas la totalité des 
activités exercées par l’agent, ne s’oppose pas à la possibilité pour l’agent d’accéder au 
télétravail, dès lors qu’un volume suffisant d’activités télétravaillables peut être identifié et 
regroupé. 
 

D- L’équipement informatique, la sécurisation des données et le respect du 
RGPD  

 

Utilisation des équipements de travail 


La question du matériel informatique constitue l’un des préalables au déploiement du 
télétravail au sein de la collectivité. Pour autant, notre collectivité n’est pas en mesure de 
pouvoir doter immédiatement l’ensemble des agents en outils informatiques. Dans ce cadre, 
il est proposé deux modalités d’usage informatique : 
 
1- Utilisation de l’équipement informatique et téléphonique de la commune : 
 
Le service informatique mettra à la disposition de l’agent en télétravail, un ordinateur portable 
avec les applications métiers qui lui sont nécessaires.  
 
Chaque agent est tenu de conserver en bon état le matériel et les équipements qui lui sont 
confiés, en vue de l’exécution de son travail.  
 
Il appartient à l’agent de prendre contact sans délai avec le service informatique et sa 
hiérarchie pour signaler tout incident (perte, vol ou dégradation) et de réaliser toutes les 
démarches nécessaires permettant à la collectivité de solliciter son remplacement 
(notamment le dépôt de plainte).  
 
Toute mobilité interne ou externe doit être déclarée au service informatique dans un délai 
permettant d’agir à temps pour mettre en place la configuration adéquate.  
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Chaque agent doit restituer, à la date de cessation définitive de ses fonctions dans la 
collectivité, tout matériel ou document appartenant à celle-ci.  
Si l’agent n’est pas en mesure de restituer son matériel lors de son dernier jour de travail 
effectif (ex : en congé maladie), il devra le restituer dans un délai raisonnable, une semaine 
maximum, au service informatique.  
Pendant cette période, l’utilisation de celui-ci à titre personnel n’est cependant pas permise. 
Le défaut de restitution constitue un délit d'abus de confiance puni par l'article 314- 1 du Code 
Pénal. 
 
Le télétravailleur fera un transfert d’appel de sa ligne professionnelle sur le téléphone 
portable qu’il aura soit à titre professionnel pour les agents qui en sont détenteurs, soit sur 
leur téléphone personnel, si l’agent ne souhaite pas transférer les appels sur son téléphone 
personnel, alors le télétravail ne sera pas autorisé.  
 
2- Utilisation de l’équipement informatique et téléphonique personnel :  
 
L’utilisation du matériel informatique et téléphonique personnel est une option pour tout 
agent, dont l’activité serait télétravaillable mais qui ne serait pas équipé par la ville et qui en 
serait d’accord. Dans ce cadre, le service informatique donnera l’accès, via un accès sécurisé 
à l’ensemble des applications métiers et au réseau. 
 
Quel que soit le matériel utilisé par l’agent en télétravail et afin d’assurer la continuité du 
service public, l’agent en télétravail s’engage à être joignable durant ses heures de travail. 
L’objectif est de lui garantir un niveau de confort de travail équivalent à celui dont il dispose 
quand il est en présentiel et un accès sécurisé à son environnement professionnel.  
 
L’agent peut également, via un logiciel programmé, assister à des réunions en visioconférence. 
Ce matériel informatique est équipé de toute la technologie nécessaire au bon 
fonctionnement du travail à distance.  
 
Toute demande de matériel supplémentaire sera soumise à validation managériale et sera 
arbitrée par le Directeur Général des Services.  
 

Assistance technique  
 

Le service informatique fournit au télétravailleur une assistance informatique pendant les 
heures ouvrées de bureau et durant le temps de présence du service informatique.  
 
En cas de panne ou de mauvais fonctionnement des équipements de travail mis à disposition, 
le télétravailleur doit avant tout vérifier le bon fonctionnement de sa connexion internet 
auprès de son opérateur.  
Une fois cette étape validée et en cas dysfonctionnement, le télétravailleur devra en aviser le 
service informatique. 
 
Dans le cas où un incident technique ne permettrait pas au télétravailleur d’effectuer 
pleinement et normalement ses activités à distance, il doit en informer aussitôt sa hiérarchie 
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afin qu’elle puisse organiser la continuité du service. L’encadrant décide alors de 
l’opportunité d’un retour éventuel de l’agent sur son lieu d’affectation. A défaut, il devra 
poser un congé, une récupération pour tout ou partie de la journée non travaillée. 



Usage, sécurisation et protection des données
 
Le service informatique assure un accès sécurisé aux données et logiciels utilisés par le 
télétravailleur (ordinateur professionnel et personnel), ainsi que la sauvegarde des données.  
 
Garant de la confidentialité des données utilisées, l’agent s’engage à :  
- utiliser dans le respect des règles d’usage du système et de la charte informatique en vigueur 
au sein de notre collectivité, le matériel mis à sa disposition.  

- privilégier les pratiques sécuritaires de conservation des données, à savoir la numérisation 
des documents de travail et l’hébergement des données sur le réseau  

- réserver l’usage des outils informatiques à un usage strictement professionnel  

- veiller à ce que les informations sensibles traitées à domicile demeurent confidentielles et 
ne soient pas accessibles à des tiers  

- ne pas installer de logiciels non autorisés sur le poste qui lui a été fourni. 


Utilisation de documents papiers 
 
Des dossiers ou documents de travail papier peuvent être utilisés en télétravail à la condition 
qu’ils ne revêtent pas de caractère confidentiel ni ne comportent de données personnelles.  
Dans le cas contraire, seuls les documents numérisés et présents sur le réseau pourront être 
exploités lors du télétravail. 
 
 
III. LES MODALITES DE MISE EN ŒUVRE 
 
Afin de viser le maintien des liens avec le collectif de travail et de garantir le bon 
fonctionnement des services, le télétravail ne sera pas applicable les lundis, mercredis et 
vendredis. 
 
La mise en place du télétravail sera appréciée par le responsable hiérarchique N+1 en fonction 
de la faisabilité technique, du bon fonctionnement individuel et collectif, des nécessités de 
service, des interactions avec les autres services et de l’organisation au sein de ses équipes. 
 
Dans cette perspective, l’encadrant s’assurera de la bonne organisation et continuité de 
service et veillera à ce que le télétravail ne perturbe pas le fonctionnement habituel et ne 
reporte pas de charge de travail supplémentaire aux autres agents. Il apprécie la compatibilité 
de la demande de télétravail avec la nature des activités exercées par l’agent et l’intérêt du 
service. 
 

A- L’AUTORISATION DE TELETRAVAIL 
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L’agent, après avoir échangé avec son responsable, renseigne un formulaire de demande de 
télétravail qui devra être validé par sa hiérarchie puis par le service informatique, puis par le 
DGS avant envoi aux Ressources Humaines qui établira un arrêté. L’activité de télétravail 
débutera à réception dudit arrêté. 
 
Les activités envisagées pour le télétravail sont indiquées par l’agent dans son formulaire de 
demande. Les activités sont ensuite validées par la hiérarchie. 
 
Les activités doivent pouvoir :  
 
- être exercées à distance, au domicile de l’agent  
- être effectuées via les technologies de l’information et de la communication  
- être exercées dans les mêmes conditions matérielles qu’en présentiel  
- être en mesure de respecter la confidentialité des données. 
 
Par ailleurs, aucune demande de télétravail ne pourra être validée en l’absence des 
documents suivants :  
 
- Une attestation sur l’honneur certifiant que l’agent possède :  

un espace de travail dédié et adapté, assurant de bonnes conditions d’ergonomie ;  
une couverture haut débit à internet, ADSL ou fibre ; 
une installation électrique conforme et entretenue par ses soins.  

Un modèle d’attestation est joint à la présente charte. 
 
- La fiche de poste mentionnant que le poste est télétravaillable. 
 
Ces documents devront être adressés à la RH. 
 
L’autorisation de télétravail se matérialise par la signature d’un arrêté individuel précisant les 
conditions individuelles accordées à l’agent et l’engage à respecter les modalités prévues par 
la collectivité en matière de télétravail. 
 
La date effective de l’autorisation à laquelle l’agent peut commencer le télétravail est celle 
indiquée sur l’arrêté transmis par les Ressources Humaines.  
Une période d’adaptation de 3 mois à compter de la date d’effet de l’autorisation de 
télétravail est prévue afin que l’agent et la hiérarchie évaluent tous les deux leur capacité à 
intégrer le télétravail dans leurs pratiques habituelles.  
Tout refus d’autorisation de télétravail ou d’interruption du télétravail à l’initiative de 
l’administration doit être motivé et précédé d’un entretien.  
 
En cas de changement de fonctions, de service, ou de direction, l’agent doit présenter une 
nouvelle demande de télétravail.  
 
En cas de désaccord persistant avec son encadrant suite au refus opposé à une demande de 
télétravail initiale ou de renouvellement, l’agent à la possibilité de solliciter la Direction 
Générale des Services. 
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En dernier recours, il peut saisir la Commission administrative paritaire (agent titulaire) ou la 
Commission consultative paritaire (agents contractuels). 
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B. LA PLANIFICATION DES JOUR DE TELETRAVAIL 
 
Notre collectivité fait le choix de plafonner à 1 jour le télétravail. 
 
La pratique du télétravail sur demi-journée n’est pas autorisée.  
 
A terme, la collectivité mettra en place une badgeuse. Dès lors, l’agent devra obligatoirement 
renseigner les jours de télétravail dans l’outil. 
 
Afin de permettre une adaptation permanente dans l’organisation des services, la Ville 
propose la modalité de télétravail suivante, selon les spécificités organisationnelles des 
services à savoir : 
 
1- Télétravail en jour fixe :  
 
Le jour fixe est choisi dans le formulaire de demande de télétravail par l’agent, il est ensuite 
validé par le responsable et cette modalité devra être précisée dans l’arrêté. 
Le jour fixe correspond au jour de la semaine (mardi ou jeudi) choisi par l’agent pour effectuer 
sa journée de télétravail. 
 
Il pourra être dérogé à la règle précédemment édictée pour les lundis, sur avis motivé et en 
cas de nécessité de service, ou en cas d’aménagement de poste. 
 

C. LE CARACTERE NON OBLIGATOIRE DES JOURS DE TELETRAVAIL  
 
Pour nécessité de service, le responsable a la possibilité de solliciter la présence sur site de 
l’agent le jour arrêté en télétravail dans le planning.  
L’agent peut également pour des raisons professionnelles décider de venir sur site un jour 
prévu en télétravail.  
Dans les deux cas, l’agent ne pourra pas repositionner ce jour de télétravail durant la semaine.  
Les jours de télétravail ne peuvent pas être repositionnés d’une semaine sur l’autre et a 
fortiori d’un mois sur l’autre.  
 
Aucune replanification du jour de télétravail n’est possible lorsque, dans le planning arrêté 
avec la hiérarchie, le jour de télétravail correspond à un jour de formation ou toute absence 
de l’agent (congés annuels, des RTT, autorisation exceptionnelle d’absence, arrêt maladie, 
accident du travail, etc.). 
 
Lorsque l’agent doit assister à une réunion un jour de télétravail et que cette dernière ne peut 
pas être assurée à distance, il doit revenir sur site au moins le temps de la réunion. Dans ce 
cas, il conviendra de prévenir le supérieur hiérarchique, ce qui permettra également d’assurer 
la couverture par l’employeur d’un d’accident de travail (service ou trajet).  
 

D. LES LIEUX DE TELETRAVAIL 
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Le télétravail à domicile s’exerce à l’adresse de la résidence principale de l’agent, déclarée aux 
Ressources Humaines.  
 
L’agent à l’obligation d’informer les Ressources Humaines en cas de changement d’adresse.  
 

E. INDEMNISATION DU TÉLÉTRAVAIL 
 
Le télétravail étant non obligatoire et par soucis d’équité, la commune à fait le choix de ne pas 
appliquer l’allocation forfaitaire « télétravail ». 
 
IV. LE TELETRAVAIL : UN LEVIER POUR L’AMELIORATION DE LA QUALITE DE VIE AU TRAVAIL  
 

A. LES DEROGATIONS TEMPORAIRES 
 

Préconisation médicale 
 
Lorsque l’état de santé, le handicap ou l’état de grossesse de l’agent le justifie, il est possible, 
après avis du médecin de prévention ou du médecin de travail agrée, de solliciter une 
dérogation temporaire aux modalités de télétravail précédemment définies.  
Cette dérogation ne pourra être accordée qu’à la condition que la préconisation médicale soit 
compatible avec les missions de l’agent et l’organisation du service. Le responsable a dès lors 
la possibilité d’accepter la dérogation en suivant tout ou partie de la préconisation médicale.  
 

Situations exceptionnelles 
 
Pour répondre aux exigences des plans de continuité de l’activité en cas de crise majeure ou 
d’événement important (lié aux conditions climatiques, à la santé, à la sécurité, etc.), le 
télétravail peut faire l’objet d’une autorisation exceptionnelle dérogeant aux modalités 
définies dans la présente charte.  
 
L’ensemble des agents de la collectivité dont l’activité est télétravaillable sera informé de la 
mise en œuvre de cette autorisation exceptionnelle et de sa durée par la Direction Générale, 
les Ressources Humaines ou la hiérarchie en fonction des cas.  
Cette autorisation exceptionnelle est effective pour l’ensemble des agents soit équipé par le 
service informatique, soit disposant d’une connexion sécurisée depuis leur ordinateur 
personnel et dont les missions sont compatibles avec le télétravail, qu’ils fassent partie ou non 
du dispositif de télétravail habituel. 
 
 

B. LA PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS ET PSYCHOSOCIAUX 
 
Le télétravail est susceptible d’exposer l’agent aux mêmes typologies de risques 
professionnels que les postures bureautiques sur site : risques physiques liés au travail sur 
écran, risque électrique, risque incendie. Le poste de travail doit donc être adapté pour 
prévenir ces risques et permettre notamment de bonnes conditions de travail.  
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Il sera intégré l’évaluation des risques professionnels liés au télétravail dans le DUER 
(Document Unique d’Evaluation des Risques).  
Outre les risques liés à la posture d’un travail sur écran, devront être également étudiés les 
risques plus spécifiques tels que l’isolement social et professionnel, ou encore l’épuisement 
professionnel lié à la difficulté pour certains de scinder vie professionnelle et vie privée, ...  
 
La prévention des risques, le maintien de la cohésion d’équipe et le sens donné au travail 
réalisé restent une priorité. Le télétravail présente beaucoup d’avantages, mais il peut aussi 
exposer l’agent à des situations d’isolement et de stress. 
 
 
 
 
 
        Dammartin-en-Goële, le  

 
Le Maire, 

        Vincent CLAVIER 
 
 
 
 
 
Vu pour être annexée à la délibération  Avis du CST en date du 7/12/2023 
en date du  
  



 

16 
 

A annexer au CM du 15 décembre 2023 

 

 
Annexe 1 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE TELETRAVAIL 
 
 

Information relatives à l’agent :      Date de la demande :  

Nom-Prénom :  

Grade-Fonction :  

Service :  

Lieu d’exercice du télétravail : 

 
 
Missions relatives à la demande de télétravail : 

Activités à réaliser dans le cadre du télétravail : 

 

 

 

                                                                                                      Date et visa : 

 
Avis du responsable hiérarchique sur la nature de l’activité et définition des objectifs : 

 

 

 

                                                                                                               Date et visa : 

 
Avis du service informatique sur la disponibilité du matériel et les délais de mise à 
disposition :  

 

 

 

                                                                                                               Date et visa : 
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Avis du Directeur Général des Services :  

 

 

 

                                                                                                               Date et visa : 

 

Ressources informatiques : 

Description du matériel informatique remis : 
-  
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Annexe 2 

ARRETE INDIVIDUEL RELATIF AU TELETRAVAIL 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n°2016-151 du 11 février 2016 
relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique 
et la magistrature ; 

Vu la charte approuvée lors du Comité Social Technique (CST) en date du 7 décembre 2023, 

Vu la délibération n°DEL15122023-005 en date du 15 décembre 2023, 

Vu le souhait de Mme/M.                                  s’inscrivant dans les principes énoncés par la 
Charte du télétravail, 

Considérant que l’exercice des fonctions de l’agent en télétravail est compatible avec la bonne 
marche du service ; 

Considérant que la configuration du lieu de télétravail (domicile) respecte les exigences de 
conformité des installations aux spécifications techniques précisées par l’employeur dans la 
délibération susvisée ; 

 
 
ENTRE 
 
Mme/M. Prénom-Nom, fonction, ci-dessous dénommé(e) « le responsable hiérarchique » 

………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

ET 

Mme/M. Prénom-Nom, fonction, ci-dessous dénommé(e) « le télétravailleur » 

………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

Il est convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1 : OBJET, DURÉE 
 
M./Mme …......................... (nom, prénom, grade ou emploi), exerçant les fonctions de 
…….……………, bénéficiera à compter du ....................d’une autorisation d’exercer ses fonctions 
en télétravail. 
 
ARTICLE 2 : MODALITÉS 
 
M./Mme .................. (nom, prénom) exercera ses fonctions en télétravail selon la quotité de 
...... jour(s) par semaine, répartie selon le planning suivant : 
 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
ARTICLE 3 : HORAIRES DE TRAVAIL 
 
La journée de télétravail de l’agent est d’une durée de …..heures. 
Les horaires pratiqués par l’agent sont :  
L’agent s’engage à être joignable sur ces horaires. 
 
ARTICLE 4 : LIEU DU TELETRAVAIL 
 
Le lieu du télétravail de Mme/M. ………………………… est fixé à son domicile. 
 
ARTICLE 5 : MOYENS 
 
M./Mme ……..... (nom, prénom) bénéficiera des moyens suivants pour l’exercice de ses 
fonctions en télétravail : 
(Exemples : ordinateur portable, téléphone portable, accès à la messagerie professionnelle, 
accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions.) 
 
ARTICLE 6 : DROITS ET OBLIGATIONS 
 
Durant sa période de télétravail, M./Mme .................. (nom, prénom) bénéficiera des mêmes 
droits et obligations que les agents exerçant sur leur lieu d’affectation. 
 
ARTICLE 7 : SÉCURITÉ 
 
M./Mme ................. (nom, prénom) s’engage à respecter les règles en matière de sécurité des 
systèmes d’information et de protection des données définies par voie de délibération ainsi 
que celles en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé. 
 
M./Mme ................ (nom, prénom) peut être soumis au contrôle d’une délégation du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail sur le lieu d’exercice de ses fonctions en 
télétravail. 
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ARTICLE 8 : ACCIDENT DE TRAVAIL, DE SERVICE, DE TRAJET 
 
En cas d’accident, le télétravailleur devra apporter la preuve de son imputabilité à son activité 
professionnelle. 
L’agent fournira aux Ressources Humaines, dans un délai de 48 heures, les imprimés de 
déclaration d’accident, et le certificat médical initial constatant les blessures. 
 
ARTICLE 9 : DOCUMENTS JOINTS 
 
Sont joints au présent arrêté, les documents suivants : 
 
- copie de la délibération instaurant le télétravail au sein de la collectivité accompagnée de la 
charte signée. 
 
ARTICLE 10 : FIN DU TÉLÉTRAVAIL 
 
Il peut être mis fin au télétravail à tout moment, par écrit, à l’initiative de l’administration ou 
de l’agent. 
 
L’interruption du télétravail à l’initiative de l’administration doit être précédée d’un entretien 
et motivée. 
 
ARTICLE 11 : EXÉCUTION  
 
Le directeur général des services est chargé de veiller à l’exécution du présent arrêté. 
L’autorité territoriale certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet arrêté et 
informe qu’il peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa signature. 
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A annexer au CM du 15 décembre 2023 

 

Annexe 3 

ATTESTATION DE CONFORMITE DES INSTALLATIONS AUX SPECIFICATIONS TECHNIQUES 

POUR EXERCER EN TELETRAVAIL 

Attestation à fournir à l’appui de chaque demande de télétravail. 

 
Nom : ………………………………………………………………………………………… 

Prénom : …………………………………………………………………………………… 

Adresse du domicile ou du lieu du télétravail :  

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

Je soussigné(e), Monsieur, Madame : ………………………………………………………………... 

, après avoir pris connaissance du descriptif et des spécifications techniques auxquels doit 

satisfaire un local à usage de télétravail, atteste sur l’honneur que : 

 

1. Mon domicile dispose d'un espace de travail adapté permettant de travailler dans de 

bonnes conditions notamment d'ergonomie, 

2. Cet espace dédié au télétravail au sein de mon domicile respecte les règles de sécurité 

notamment l’installation électrique, 

3. Cet espace dédié au télétravail est équipé d’une connexion internet suffisant pour 

permettre un accès téléphone et internet de bonne qualité d’émettre et de 

réceptionner des données numériques compatibles avec mon activité professionnelle. 

 

 

Fait le ………………………… 
A ……………………………… 
 
Signature : 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-006 

INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES (I.H.T.S.) 
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET, M. Fabrice 

CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, 

M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, 

Mme Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 

François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme 

Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 

DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Véronique Havel 
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DEL15122023-006 - Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (I.H.T.S.) 

 

Rapporteur : Monsieur Vincent CLAVIER, Maire 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29, 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L115-1 et L.714-4, 

 

Vu l’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la fonction 

publique, 

 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 

agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 

 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 

de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 

 

Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires 

stagiaires de la fonction publique territoriale, 

 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, 

 

Vu le décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 

fonction publique territoriale, 

 

Vu le décret n°2019-133 du 25 février 2019 portant application aux agents publics de la réduction de 

cotisations salariales et de l'exonération d'impôt sur le revenu au titre des rémunérations des heures 

supplémentaires ou du temps de travail additionnel effectif, 

 

Vu le décret n°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération 

des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois 

permanents à temps non complet, 

 

Vu la délibération n°04-06-05 relative à la modification du Régime Indemnitaire, 

 

Vu la délibération n°17-11-137 relative à la mise en place du RIFSEEP, 

 

Vu la délibération n°18-09-88 relative à l’extension du RIFSEEP à la catégorie A et B de la filière culturelle, 

 

Vu la délibération n°19-02-19 relative à la mise en place d’une part supplémentaire « IFSE Régie », 

 

Vu la délibération n°20-12-107 relative à l’extension du RIFSEEP à la catégorie A de la filière technique, 

 

Vu la délibération n°DEL23092022-011 relative à la modification des modalités de retrait de l’IFSE, 

 

Vu la délibération n°13042023-004 relative à la modification de la délibération relative à la mise en place du 

RIFSEEP, 

 

Vu l’avis favorable du CST en date du 7 décembre 2023, 
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Considérant que conformément à l’article 2 du décret n° 91-875 susvisé, il appartient à l'assemblée 

délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes susmentionnés, la nature, les conditions 

d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables au personnel de la collectivité, 

 

Considérant que la notion d’heures supplémentaires correspond aux heures effectuées à la demande du chef 

de service dès qu'il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail, 

 

Considérant qu’à défaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les heures 

supplémentaires accomplies sont indemnisées dans les conditions fixées par le décret n° 2002-60 susvisé, 

 

Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation d’heures supplémentaires, 

 

Considérant que les IHTS sont cumulables avec le RIFSEEP, l’indemnité d’administration et de technique 

(IAT), la concession d’un logement à titre gratuit, 

 

Considérant qu’une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur et à 

une indemnisation, 

 

Considérant qu’elles ne sont pas cumulables avec le régime spécifique des heures supplémentaires 

d’enseignement, 

 

Considérant que le versement de ces indemnités est limité à 25 heures supplémentaires par agent au cours 

d’un même mois ; 

 

Considérant que pour les agents de catégories A, B ou C relevant de la filière sanitaire et sociale, le plafond 

mensuel est fixé à 20 heures par mois ; 

 

Considérant que la commission finances s’est réunie le 4 décembre 2023 ; 
 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 
 

 

ARTICLE 1er : INSTAURE les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires 

titulaires et stagiaires, à temps complet, non complet et temps partiel et les agents contractuels de droit public 

relevant des emplois suivants : 
 

FILIERES GRADES CATEGORIES 

ADMINISTRATIVE 

Rédacteur Principal de 1ère classe B 

Rédacteur Principal de 2ème classe B 

Rédacteur B 

Adjoint administratif principal 1° classe C 

Adjoint administratif principal 2° classe C 

Adjoint administratif C 

   

TECHNIQUE 

Technicien principal 1ère classe B 

Technicien principal de 2ème classe B 

Technicien B 

Agent de maîtrise principal C 

Agent de maîtrise C 

Adjoint technique principal de 1ère classe C 

Adjoint technique principal de 2° classe C 

Adjoint technique C 
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ANIMATION 

Animateur principal de 1ère classe B 

Animateur principal de 2ème classe B 

Animateur B 

Adjoint d'animation principal 1° classe C 

Adjoint d'animation principal 2° classe C 

Adjoint d'animation C 

   

SOCIALE 

Moniteur éducateur et intervenant familial principal B 

Moniteur éducateur et intervenant familial B 

Agent social principal de 1ère classe C 

Agent social principal de 2ème classe C 

Agent Social C 

Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles 

maternelles 
C 

Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles 

maternelles 
C 

 

ARTICLE 2 : PRECISE que le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaire est 

subordonné à la mise en œuvre préalable d’instruments de décompte du temps de travail dans la collectivité. 
 

Pour les personnels exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement un décompte déclaratif est 

possible. 
 

Le versement de ces indemnités est limité à 25 heures supplémentaires par agent au cours d’un même mois. 
Pour les agents de catégories A, B ou C relevant de la filière sanitaire et sociale, le plafond mensuel est fixé à 

20 heures par mois. 
 

Dans des circonstances exceptionnelles et pour une durée limitée, les agents peuvent réaliser des heures 

supplémentaires au-delà du contingent mensuel sur décision motivée de l’autorité territoriale avec 

information immédiate des représentants du personnel au CST. 
 

De plus, des dérogations au contingent mensuel peuvent être accordées, à titre exceptionnel, après 

consultation du CST. 
 

ARTICLE 3 : PRECISE que la rémunération horaire est déterminée en prenant pour base exclusive le 

montrant du traitement brut annuel de l'agent concerné. Le montant ainsi obtenu est divisé par 1 820. 
 

Cette rémunération horaire est multipliée par : 

 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires, 

 1,27 pour les heures suivantes, dans la limite de 25 heures mensuelles et dans le respect des garanties 

minimales du temps de travail. 

 

L'heure supplémentaire est majorée de 100% lorsqu'elle est effectuée de nuit et des deux tiers lorsqu'elle est 

effectuée un dimanche ou un jour férié. Ces deux majorations ne peuvent se cumuler. 
 
Les agents qui bénéficient d'un temps partiel sur autorisation ou de droit peuvent percevoir des indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires. Le montant de l'heure supplémentaire applicable à ces agents est 

déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement brut et de l'indemnité de 

résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein. Le contingent mensuel de ces heures 

supplémentaires ne peut excéder un pourcentage du contingent mensuel prévu à l'article 6 du décret du 14 

janvier 2002 précité (25 heures) égal à la quotité de travail effectuée par l'agent (article 7 du décret n°2004-

777 du 29 juillet 2004 et article 3 alinéas 2 et 3 du décret n°82-624 du 20 juillet 1982) 
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ARTICLE 4 : PRECISE que le paiement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires sera 

effectué après déclaration par l’autorité territoriale ou du chef de service, des heures supplémentaires 

réalisées par les agents et selon une périodicité mensuelle. 
 

Elles ne peuvent être versées à un agent pendant les périodes d’astreinte (sauf si celles-ci donnent lieu à une 

intervention non compensée par une indemnité spécifique) et pendant les périodes ouvrant droit au 

remboursement des frais de déplacement. 
 

ARTICLE 5: PRECISE que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

 

 

Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-007 

APPROBATION D'UNE CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D'UN LOCAL 

SITUÉ AU 22 RUE GANNEVAL À TITRE GRATUIT 
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET, M. Fabrice 

CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, 

M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, 

Mme Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 

François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme 

Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 

DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Véronique Havel 

 



 

DEL15122023-007 - Approbation d'une convention de mise à disposition d'un local situé au 22 rue 

Ganneval à titre gratuit 

 

Rapporteur : Monsieur Vincent CLAVIER, Maire 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 

 

Vu le Code de l’Education ; 

 

Vu la convention de mise à disposition jointe en annexe ; 

 

Considérant que la commune est propriétaire du local situé au 1er étage d'un immeuble d'habitation sis 22 

rue Ganneval à Dammartin-en-Goële ; 

 

Considérant que M. Jean-Paul GRAS, Président DDEN a fait connaître son besoin de renouveler sa 

convention de mise à disposition ; 

 

Considérant que M. Jean-Paul GRAS est un véritable partenaire ; 

 

Considérant son rôle de médiation et de coordination entre les enseignants, les parents d’élèves, la 

municipalité, les services académiques, tout en restant neutre ; 

 

Considérant que la commission finances s’est réunie le 4 décembre 2023 ; 
 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 
 

APPROUVE la convention de mise à disposition dudit local à titre gratuit, telle que jointe en annexe, 
 

AUTORISE M. le Maire à la signer. 

 
 

Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-008 

AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE POUR ENGAGER, LIQUIDER, ET 

MANDATER LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU 

BUDGET 2024 
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET, M. Fabrice 

CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, 

M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, 

Mme Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 

François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme 

Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 

DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Véronique Havel 

 



 

DEL15122023-008 - Autorisation donnée au Maire pour engager, liquider, et mandater les dépenses 

d'investissement avant le vote du budget 2024 

 

Rapporteur : Monsieur Vincent CLAVIER, Maire 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-1 ; 
 

Vu le Code des Juridictions financières et notamment son article L.232-1 ; 
 

Vu la délibération n° DEL13042023-018 adoptant le Budget Ville 2023 ; 
 

Vu la délibération n° DE 20112023-008 relative à la DM1 Ville 2023 ; 
 

Considérant que la commission finances s’est réunie le 4 décembre 2023 ; 
 

Considérant que la commune doit poursuivre ses actions ; 
 

Considérant qu’il convient d’autoriser M. le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement, dans l’attente du vote du budget 2024, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 

de l’exercice précédent ; 
 

Après en avoir délibéré, 
 

VOTES VOIX 

Pour 20  

Contre 4 M. Pierre BENNET, Mme Sonia LECHAN, M. Sylvain MESSIAEN, 

M. François ALVES. 

Abstentions 2 Mme Samia BACHIR BEY, Mme Aurélie BORDES. 

 

 

AUTORISE M. le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans l’attente du 

vote du budget primitif 2024, selon le tableau joint en annexe, 

 

AUTORISE M. le Maire à signer tout document y afférent. 

 
 

Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 



 



CHAPITRES ARTICLES LIBELLES ARTICLES  BP+DM

AUTORISATION  D'ENGAGEMENT 
DE LIQUIDATION ET DE 

MANDATEMENT JUSQU'AU VOTE 
DU BUDGET 2024 (25% )

10 10226 Taxe d'aménagement 170 000,00 €          42 500,00 €                                                    

TOTAL CHAPITRE 10 170 000,00 €          42 500,00 €                                                    

20 202
Frais liés à la réalisation des documents d'urbanisme et à la numérisation du
cadastre

15 300,00 €            3 825,00 €                                                      

20 2051 Concessions et droits similaires 8 700,00 €              2 175,00 €                                                      

20 2031 Frais d'études 166 800,00 €          41 700,00 €                                                    

TOTAL CHAPITRE 20 190 800,00 €          47 700,00 €                                                    

21 2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 395 000,00 €          98 750,00 €                                                    

21 2184 Mobilier 78 208,00 €            19 552,00 €                                                    

21 2182 Matériel de transport 35 000,00 €            8 750,00 €                                                      

21 2135 Installations générales, agencements, aménagements des constructions 457 500,00 €          114 375,00 €                                                  

21 2152 Installations de voirie 1 580 000,00 €       395 000,00 €                                                  

21 2111 Terrains nus 100 000,00 €          25 000,00 €                                                    

21 21318 Autres bâtiments publics 220 994,00 €          55 248,50 €                                                    

21 2183 Matériel de bureau et matériel informatique 54 860,00 €            13 715,00 €                                                    

21 21568 Autres matériels et outillages d'incendie et de défense civile 15 000,00 €            3 750,00 €                                                      

21 2188 Autres immobilisations corporelles 490 544,19 €          122 636,05 €                                                  

21 21531 Réseaux d'adduction d'eau 3 000,00 €              750,00 €                                                         



21 2128 Autres agencements et aménagements 1 577 200,00 €       394 300,00 €                                                  

TOTAL CHAPITRE 21 5 007 306,19 €       1 251 826,55 €                                               

23 2313 Constructions 174 406,00 €          43 601,50 €                                                    

TOTAL CHAPITRE 23 174 406,00 €          43 601,50 €                                                    

TOTAL 5 542 512,19 €       1 385 628,05 €                                               
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-009 

FIXATION DES DURÉES D'AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS 
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET, M. Fabrice 

CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, 

M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, 

Mme Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 

François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme 

Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 

DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Véronique Havel 

 

 



 

DEL15122023-009 - Fixation des durées d'amortissement des immobilisations 

 

Rapporteur : Monsieur Vincent CLAVIER, Maire 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

Vu les articles L.2321-2 alinéa 27 et R.2321-1 du Code Général des Collectivités ; 
 

Vu la nomenclature budgétaire et comptable M14/M57 ; 
 

Considérant l’obligation de modifier le mode d’amortissement actuel suite au passage à la M57 ; 
 

Considérant que seules les immobilisations acquises à partir du 1er janvier 2024 seront concernées par cette 

délibération ; 
 

Considérant que la commission finances s’est réunie le 4 décembre 2023 ; 
 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 
 

 

Article 1 : FIXE à compter du 1er janvier 2024, les durées d’amortissement des immobilisations corporelles 

et incorporelles comme suit : 
 

 

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 
 

Comptes Nature de l'immobilisation 
Durées 

d'amortissements 

202 
Frais d’études, d’élaboration, de 
modifications et révisions des documents 
d’urbanismes 

10 ans 

2031 Frais d’études  5 ans 

 2032 Frais de recherche et de développement 5ans 

 2033 Frais d’insertion 5 ans 

2041481 
Subventions d’équipement versées, biens 
matériel et études 5 ans 

 2041482 
Subventions d’équipement versées, 
bâtiments et installations 30 ans 

2041483 
Subventions d’équipement versées, projet 
d’infrastructures d’intérêt national 40 ans 

2051 Concessions et droits similaires 5 ans 

208X Autres immobilisations incorporelles 5 ans 

 



 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
 

Comptes Nature de l'immobilisation 
Durée 

d'amortissement 

1311 Etat et établissement nationaux 5 ans 

1312 Région 5ans 

1313 Département 5 ans 

21321 Immeuble de rapport 30 ans 

215731 
Matériel et outillages techniques, matériel 
roulant 5 ans 

21568 Autre matériel outillage et incendie 5 ans 

215741 
Matériel et outillage technique, installation, 
matériel et outillage des cantines scolaires 5 ans 

 21578 Autres matériels et outillage de voirie 5 ans 

2158 
Autres installations, matériel et outillage 
technique 

10 ans 

 21828 Matériel de transport 5 ans 

21831 Matériel informatique scolaire 3 ans 

 21838 Autres matériels informatique 3 ans 

 21841 Matériel de bureau et mobilier scolaire 10 ans 

 21848 Autres matériel de bureau et mobilier 10 ans 

2185 Matériel de téléphonie 5 ans 

2188 

Autres immo. corporelles : équipts des cuisines, 
ménagers 6 ans 

Autres immo corporelles : équipts de chauffage. 15 ans 

Autres immo. corporelles : équipts sportifs, 
aires de jeux. 

15 ans 

 

 

Article 2 : PRECISE que la méthode d’amortissement appliquée est la méthode linéaire prorata temporis, 

les dépréciations étant réparties de manière égale sur la durée de vie du bien. 
 

Article 3 : PRECISE que le seuil d’amortissement des biens de faible valeur est fixé à 500 € TTC. 
 

Article 4 : DIT que cette délibération s’applique aux biens acquis à partir du 1er janvier 2024 et non aux 

biens en cours d’amortissement. 
 

 

Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-010 

ADOPTION DU RÉGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER (RBF) 
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET, M. Fabrice 

CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, 

M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, 

Mme Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 

François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme 

Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 

DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Véronique Havel 

 



 

DEL15122023-010 - Adoption du Réglement Budgétaire et Financier (RBF) 

 

Rapporteur : Monsieur Vincent CLAVIER, Maire 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1 août 2021 relative aux lois de finances ; 

 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 appelé 3décret GBCP » décrivant les procédures de gestion 

des deniers publics et des deniers privés réglementés dans l’administration française ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 

territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 9 décembre 2021 relatif à l’instruction 

budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leur 

établissements public administratifs ; 

 

Vu le Règlement Budgétaire et Financier joint en annexe ; 

 

Considérant que la commission finances s’est réunie le 4 décembre 2023 ; 
 

Considérant qu’il formalise et précise le principales règles de gestion financière résultant du CGCT ; 

 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, 

 

 

ADOPTE le Règlement Budgétaire et financier joint en annexe, à compter du 1er janvier 2024 ; 

 

AUTORISE M. le Maire à signer tout document y afférent. 

 

 

Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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Vu pour être annexé à la délibération n°DEL15122023_010 
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GLOSSAIRE 

 
* Actif : Les éléments du patrimoine d’un organisme (emploi) sont retracés à l’actif du bilan ; qui 
se décompose en actif immobilisé (terrains, immeubles, etc…) et en actif circulant (stocks, 
créances, disponibilités, etc…). Il comporte les biens et les créances. 
 
* Amortissement : constatation budgétaire et comptable d’un amoindrissement de la valeur d’un 
élément résultant de l’usage, du temps, du changement technique ou de toute autre cause. 
 
* Autorisations de programme (AP) : elles constituent la limite supérieure des dépenses qui 
peuvent être engagées pour l’exécution des investissements. Elles demeurent valables, sans 
limitation de durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
* ASAP : avis des sommes à payer ; il s’agit d’une demande de paiement émise par la collectivité 
aux usagers. 
 
* Crédit de paiement (CP) : limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées au cours 
de l’exercice budgétaire pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 
autorisations de programme ou d’engagement correspondantes. 
 
* Engagement : l’engagement comptable correspond à la réservation de crédits pour un objet 
déterminé. Il précède ou est concomitant à l’engagement juridique qui correspond à un acte par 
lequel la Ville crée ou constate à son encontre une obligation qui entrainera une charge. 
 
* Immobilisations : éléments corporels, incorporels et financiers qui sont destinés à servir de 
façon durable à l’activité de l’organisme. Elle ne se consomme pas par le premier usage. 
 
* Liquidation : attestation de la certification du service fait (bon ou mandatement). 
 
* Ordonnancement/mandatement : ordre donné par l’ordonnateur au comptable public pour le 
paiement d’une dépense ou le recouvrement d’une recette. 
 
* Provision : passif dont le montant ou l’échéance ne sont pas connus de manière précise. 
 
* Rattachements : méthode comptable imputant en section de fonctionnement à l’année toutes 
les charges et produits de celle-ci, si la facture n’est pas parvenue ou le titre émis. 
 
* Reports : dépenses engagées non mandatées et recettes certaines restant à émettre au 31 
décembre de l’exercice. 
 
* Service fait : contrôle de cohérence entre la commande, la livraison et la facture. 
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Préface : 
 

Le Règlement Budgétaire et Financier devient obligatoire avec le passage de la nomenclature M57. 
 
Celui-ci a pour objectif principal de clarifier et de rationaliser l’organisation financière et la 
présentation des comptes locaux. 
 
Il décrit notamment les processus financiers internes que la Ville de Dammartin-en-Goële a mis en 
œuvre pour renforcer la cohérence de ses choix de gestion. Il permet également d’identifier le rôle 
stratégique de chacun des acteurs en présence. Les modalités de préparation et d’adoption du 
budget de l’organe délibérant ainsi que les règles de gestion par l’exécutif des autorisations de 
programme et d’engagement sont par ailleurs des éléments obligatoires du Règlement. 
 
Le présent Règlement sera actualisé en cas de besoin et en fonction de l’évolution des dispositions 
législatives et réglementaires. 
 
Les principaux objectifs de ces règles de gestion sont les suivants : 
 
 1- Harmoniser les règles de fonctionnement et la terminologie utilisées ; 

 2- Anticiper l’impact des actions de la commune sur les exercices futurs ; 

3- Réguler les flux financiers de la commune en améliorant le processus de préparation 
budgétaire et en fiabilisant le suivi de la consommation des crédits. 

 
Le présent règlement ne constitue pas un manuel d’utilisation du logiciel financier ni un guide interne 
des procédures comptables mais a pour ambition de servir de référence à l’ensemble des 
questionnements émanant des agents de la commune et des élus municipaux dans l’exercice de 
leurs missions respectives. 
 
Dans ce cadre, il convient de rappeler que les instructions budgétaires et comptables applicables 
aux communes permettent de disposer d’un cadre garant de la sincérité et de la fiabilité des comptes. 
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I- LE CADRE JURIDIQUE DU BUDGET COMMUNAL 
 
Article 1 : La définition du budget 
 
Le budget est l’acte par lequel l’assemblée délibérante prévoit et autorise les dépenses et les 
recettes d’un exercice : 
En dépenses : les crédits votés sont limitatifs ; les engagements ne peuvent être validés que si des 
crédits ont été mis en place ; 
En recettes : les crédits sont évaluatifs ; les recettes réalisés peuvent être supérieures aux 
prévisions. 
 
Conformément à l’article L.2312-1 du CGCT, le budget de la commune est proposé par le Maire et 
voté par le Conseil municipal. 
 
Il s’exécute selon un calendrier précis et se compose de différents documents budgétaires. Chacune 
des deux sections fonctionnement/investissement est présentée en équilibre en dépenses et en 
recettes. 
Les dépenses et les recettes sont regroupées par chapitre et article, conformément à l’instruction 
comptable M57. 
 
Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles se 
déclinant en budget primitif (BP), budget supplémentaire (BS) et décisions modificatives (DM). 
Les budgets annexes, bien que distincts du budget principal proprement dit, sont votés dans les 
mêmes conditions par l’assemblée délibérante. 
 
Le budget est envoyé sous forme dématérialisée aux services de l’Etat. 

 
Article 2 : L’arborescence budgétaire 
 
Au-delà de cette présentation normalisée, la commune de Dammartin-en-Goële a choisi 
d’organiser sa gestion budgétaire en déclinant les services gestionnaires, représentants les 
différents secteurs d’intervention définis comme suit : 
 
Le secteur Administration Générale se compose des services suivants : Direction 
Générale, Ressources Humaines, Finances/Comptabilité, Etat-civil, Population/Cimetière, 
informatique, marchés publics. 
 
Le secteur Techniques se compose des services suivants : Urbanisme, Bâtiments, 
Environnement, Voirie, Eclairage Public, Espace Vert. 
 
Le secteur Education se compose des services : Scolaire, Enfance, Ferme pédagogique,  
 
Le secteur Culturel, Evènementiel, et Commerces se compose des services : Centre 
Social et Culturel, Associations, ORT. 
 
Le secteur Sécurité se compose : Agent de surveillance de la voie publique (A.S.V.P). 
 
Cette segmentation de crédits (dépenses comme recettes) permet de présenter de manière 
transparente le budget de la commune dans le but notamment de mieux identifier les 
politiques menées par la collectivité, mieux appréhender leur coût et faciliter la prise de 
décision. 
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Ainsi, l’arborescence budgétaire du budget principal se compose actuellement de : 
 

1. La section (fonctionnement ou investissement) 
2. Le chapitre 
3. La fonction 
4. L’article 

 
Chacun des services sont  structurés autour de secteurs d’intervention qui représentent les 
grandes thématiques d’intervention de la commune. 
 
Chaque secteur est lui-même composé de programmes, comportant un ensemble cohérent 
d’opérations sous-tendu par un objectif commun permettant de contribuer à la réalisation 
d’une politique municipale. 
 
Article 3 : Les grands principes budgétaires et comptables 
 
Le principe d’annualité : correspond au fait que le budget prévoit les recettes et autorise les 
dépenses pour un exercice budgétaire se déroulant du 1er janvier au 31 décembre de 
l’année civile. La loi prévoit cependant une exception pour les budgets locaux selon laquelle 
le budget peut être voté jusqu’au 15 avril, et au plus tard le 30 avril, en cas de période de 
renouvellement des exécutifs locaux. 
 
Le principe d’unité : toutes les recettes et les dépenses doivent figurer dans un document 
budgétaire unique : le budget général de la collectivité. 
 
Le principe d’universalité : toutes les opérations de dépenses et de recettes doivent être 
indiquées dans leur intégralité dans le budget. Les recettes ne doivent pas être affectées à 
des dépenses particulières. 
Des dérogations à ce principe sont aussi prévues par la loi et concernent : 
- les recettes sont affectées à une dépense particulière, conformément à des textes 
législatifs ou réglementaires. 
- les subventions d’équipement affectées au financement d’équipement. 
- les recettes qui financent une opération pour compte de tiers. 
 
Le principe de spécialité : spécialisation des crédits par chapitre groupant des dépenses et 
des recettes en fonction de leur nature ou de leur destination. 
 
Les principes d’équilibre et de sincérité : ils impliquent une évaluation sincère des dépenses 
et des recettes ainsi qu’un équilibre entre les recettes et les dépenses inscrites au budget 
et entre les deux sections (fonctionnement/investissement). Le remboursement de la dette 
doit être exclusivement assuré par les recettes propres de la collectivité et non par 
l’emprunt. 
 
La séparation de l’ordonnateur et du comptable publique : implique des rôles distincts pour 
ces deux acteurs publics. 
- l’ordonnateur : le Maire, en charge de l’engagement, de la liquidation, du mandatement et 
de l’ordonnancement des dépenses et des recettes avec l’appui des services internes de la 
Ville. 
- le comptable public : agent de la DGFIP, en charge de l’exécution du paiement, sous sa 
responsabilité personnelle et pécuniaire, de recouvrement des recettes ainsi que du 
paiement des dépenses de la Ville.  
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Tous ces principes permettent d’assurer une intervention efficace du Conseil municipal dans 
la procédure budgétaire et d’organiser une gestion transparente des deniers publics. 
 
Article 4 : Le cycle budgétaire 
 
Le budget est prévu pour la durée d’un exercice, débutant le 1er janvier et prenant fin le 31 
décembre. 
 
Son élaboration ainsi que les différentes décisions qui le font évoluer au cours de l’année 
sont encadrées par des échéances légales. 
 
Ainsi, comme pour toutes les communes de plus de 3.500 habitants, l’élaboration 
proprement dite du budget est précédée d’une étape préalable obligatoire constituée par le 
débat d’orientations budgétaires. 
 

4.1 Les Orientations Budgétaires 
 
Conformément à l’article L.2312-1 du CGCT, la commune de Dammartin-en-Goële organise 
en Conseil Municipal un rapport sur les orientations budgétaires générales de l’exercice 
ainsi qu’une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce 
rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.  
Il doit se tenir dans un délai de deux mois précédant le vote du budget par l’assemblée 
délibérante. 
 
La commune structure notamment son rapport d’orientation budgétaire autour d’un rappel 
du contexte dans lequel se déroule l’élaboration budgétaire (conjoncture économique, projet 
de loi de finances) et d’une présentation de la situation spécifique de la commune. 
 
Ce débat de portée générale permet aux élus municipaux d’exprimer leur opinion sur le 
projet budgétaire d’ensemble et permet au Maire de présenter les choix budgétaires 
prioritaires pour l’année à venir. 
 

4.2 Le Budget Primitif 
 
La commune de Dammartin-en-Goële s’engage à voter son budget primitif dans la date 
limite légale. Elle se réserve donc le droit de voter le budget entre fin décembre N-1 et le 15 
avril N. 
 
Pour cela, il est proposé un calendrier de préparation budgétaire prévisionnel et celui-ci peut 
changer selon les priorités des programmes. 
 

- Septembre N-1 : validation des hypothèses de « cadrage » du budget primitif (BP) 
de l’année N, notamment concernant la masse salariale, l’évolution globale des 
autres dépenses de fonctionnement général, les tarifs de prestations et le volume 
global de crédits consacrés à l’investissement (hors crédits dévolus au 
remboursement en capital de la dette). 

- Octobre/Novembre N-1 : tenue des arbitrages administratifs (Direction 
Générale/Services opérationnels/Direction des Finances) puis avec les élus de 
secteur et le Maire). 
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A l’issue de ces conférences budgétaires, l’équilibre général du budget N est présenté au 
Maire, qui rend ses arbitrages finaux. 
 

- Entre Novembre N-1 et Février N : tenue du Débat d’Orientations Budgétaires en 
Conseil Municipal. 

- Entre Décembre N-1 jusqu'au 15 avril N : Vote du budget primitif de l’année N en 
Conseil Municipal. L’année du renouvellement du Conseil municipal, le budget 
primitif peut être voté jusqu’au 30 avril N. 

 
Conformément à l’exigence de présentation croisée de l’article L.2312-3 du CGCT, le budget 
primitif et le compte administratif sont présentés par fonction et sous fonction. La 
nomenclature fonctionnelle a été conçue comme un instrument d’information destiné à faire 
apparaître, par domaines de compétences, les dépenses et les recettes de la commune. 
 
La commune de Dammartin-en-Goële a fait le choix d’un vote par nature. Le budget est 
ainsi présenté par chapitres et par articles budgétaires. Il est voté au niveau du 
chapitre/article. 
 

4.3 Les Décisions Modificatives 

 
Au cours de l’exercice budgétaire, les prévisions de dépenses et de recettes formulées au 
sein du budget primitif peuvent être amenées à évoluer et être revues lors d’une étape 
budgétaire spécifique dénommée « décision modificative ». 
 
Cette décision, partie intégrante du budget de l’exercice, doit respecter les mêmes règles 
de présentation et d’adoption que le budget primitif. 
 

4.4 Le Budget Supplémentaire 

 
Le « budget supplémentaire » constitue une décision modificative ayant pour particularité 
de reprendre les résultats comptables de l’exercice précédent. 
 
Le budget supplémentaire ne peut être adopté par l’Assemblée délibérante qu’après le vote 
du compte administratif de l’exercice clos. 
 

4.5 L’affectation des résultats 

 
Selon la date du vote des documents budgétaires, ainsi que la remise du compte de gestion 
par le comptable du public, l’affection du résultat peut se faire aussi bien pendant le vote du 
budget primitif ou pendant le vote du budget supplémentaire. 
 

4.6. Le Compte Administratif et le Compte de Gestion 

 
A l’issue de l’exercice comptable, un document de synthèse est établi afin de déterminer les 
résultats de l’exécution du budget. 
 
Sont ainsi retracées dans ce document les prévisions budgétaires et leur réalisation 
(émission des mandats et des titres de recettes). 
 
Ce document doit faire l’objet d’une présentation par le Maire en Conseil Municipal et doit 
être voté avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice concerné. 
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Selon les instructions budgétaires et comptables, avant le 1er juin de l’année qui suit la 
clôture de l’exercice, le comptable public établit un compte de gestion par budget voté 
(budget principal et budgets annexes). 
 
Dans un souci de bonne gestion, les opérations comptables de clôture de l’exercice sont 
menées de pair entre le comptable public et la commune avec pour objectif l’établissement 
du compte de gestion de la commune pour le 15 mars de l’année n+1. 
 
Le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, selon 
une présentation analogue à celle du compte administratif. 
 
Il comporte : 
 

* Une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable public (comptes 
budgétaires et comptes de tiers notamment correspondant aux créanciers et 
débiteurs de la collectivité). 
* Le bilan comptable de la commune qui décrit de manière synthétique son actif et 
son passif et le compte de résultat qui présente le cycle de fonctionnement sur 
l'exercice. 

Le compte de gestion est soumis au vote du conseil municipal lors de la séance du vote du 
compte administratif, ce qui permet de constater la stricte concordance entre les deux 
documents. Le vote du compte de gestion doit intervenir préalablement à celui du compte 
administratif sous peine d’annulation de ce dernier par le juge administratif. 
A partir de 2024, le Compte Financier Unique viendra remplacer la présentation actuelle des 
comptes locaux. 
 
Ce futur document unique doit permettre d’améliorer la qualité des comptes en favorisant la 
transparence et la lisibilité de l’information financière. 
 
Les processus administratifs entre les collectivités et leur comptable public s’en trouveront 
simplifiés et le rapprochement des données comptables et budgétaires facilité. 
 
Avant cette généralisation du Compte Financier Unique en 2024 à l’ensemble des 
collectivités, une phase d’expérimentation a été ouverte. 
 
Les principales étapes du cycle budgétaire de la commune de Dammartin-en-Goële se 
déroulent (dans la mesure du possible) selon le calendrier prévisionnel suivant : 
 

Etapes budgétaires Périodes de l’année 

Orientations budgétaires année N Entre Novembre N-1 et Février N 

Budget primitif année N Entre Décembre N-1 jusqu'au 15 avril N (et 
jusqu’au 30 avril N l’année des élections) 

Budget supplémentaire/décision 
modificative 

 
Peut intervenir à tout moment de l’année 

après le vote du budget primitif.  

Compte administratif année N-1 = 
reprise des résultats dégagés au titre de 

l’exercice N dans le budget 
supplémentaire de l’exercice N+1 

 
Devra être adopté au plus tard le 30 Juin N 
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Article 5: La gestion pluriannuelle  
 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit la possibilité de recourir à la 
procédure de gestion par autorisations de programmes pour les dépenses d’investissement. 
 
Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget 
annuel l’intégralité d’une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours 
de l’exercice. 
 
Les autorisations de programme (AP) représentent la limite supérieure des dépenses 
pouvant être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables 
sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être 
révisées. Ces autorisations de programme portent sur les grandes priorités municipales. 
 
Chaque AP se caractérise par : 
 

* Un millésime et une enveloppe de financement AP/AE - CP ; 
* Le programme de l’arborescence des politiques municipales auquel elle se rattache 
et sera présenté un échéancier prévisionnel de crédits de paiement. L’égalité 
suivante est à ce titre toujours vérifiée : le montant total de l’AP est égal à la somme 
de ses crédits de paiement (CP) échelonnés dans le temps.  

 
La ville se réserve le droit de fonctionner par AP/AE – CP, dès lors qu’elle le jugera 
nécessaire pour des opérations d’investissements pouvant se dérouler sur plusieurs 
années. 
 
 
II- L’EXECUTION BUDGETAIRE 
 
Le budget voté s’exécute du 1er janvier au 31 décembre de l’année. 
 
Le cycle de l’exécution budgétaire comporte différentes étapes, de la réservation des crédits 
lorsque la décision de financer une action ou un projet est prise par la collectivité jusqu’à la 
prise en charge des mandats et titres émis par le Comptable public. 
 
Chacune de ces étapes peut comporter des spécificités de gestion mises en place par la 
commune dans le respect des règles de la comptabilité publique et plus particulièrement 
des modalités précisées par la nomenclature budgétaire et comptable applicable. 
 

Article 6 : L’engagement Comptable 

6.1 Définition 

 
L’article 51 de la loi du 6 février 1992 codifiée en termes identiques aux articles L.2342-2, 
L.3341-1 et L.4341-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) oblige 
l’ordonnateur à tenir une comptabilité des dépenses engagées. 
 
 
La notion d’engagement comptable permet de garantir qu’aucune décision de nature 
financière n’est autorisée en l’absence de crédits budgétaires et ainsi d’assurer le respect 
par la collectivité de ses engagements auprès des tiers. 
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La tenue d’une comptabilité d’engagement est une obligation qui incombe à l’ordonnateur 
de la collectivité. 
 
Cette comptabilité d’engagement doit permettre à tout moment de connaître : 
 
 - Les crédits ouverts en dépenses et en recettes ; 
 - Les crédits disponibles à l’engagement, 
 - Les crédits disponibles au mandatement, 
 - Les dépenses et recettes réalisées. 
 
Hors gestion en AP, l’engagement porte sur les crédits de paiement inscrits au titre de 
l’exercice. 
D’un point de vue juridique, un engagement est l’acte par lequel la commune crée ou 
constate à son encontre une obligation qui entrainera une charge (engagement juridique). 
Il résulte de la signature d’un contrat, d’une convention, d’un bon de commande… 
 
L’engagement comptable est préalable (ou concomitant) à l’engagement juridique 
afin de garantir la disponibilité des crédits. 
 

6.2 Procédure d’engagement  
 
Tout engagement se matérialise dans l’outil de gestion financière par le choix d’une 
procédure d’engagement, portant chacune des règles de gestion spécifiques. 
 
Ce choix de procédure dépend notamment du support juridique accompagnant 
l’engagement comptable. 
 
Les règles de gestion seront en effet différentes selon que l’engagement concerne un accord 
cadre à bons de commande, des travaux de construction, une subvention à verser à un 
partenaire extérieur, ou encore le règlement des intérêts de la dette. 
 

  P1 – « un engagement pour une commande » 

 
Cette procédure d’engagement est celle à retenir dans le cadre des commandes passées 
par la collectivité sans s’appuyer sur un marché « formalisé » et s’appuyant sur un bon de 
commande unique. 
Cette procédure d’engagement peut également être utilisée pour les commandes passées 
par la collectivité à partir de marchés à bons de commande, et pour lesquels les services 
souhaitent assurer un suivi financier par le biais de la correspondance exacte entre un bon 
de commande et un seul et unique engagement. 
 
Les engagements générés à partir de cette procédure ne nécessitent pas la validation 
préalable de l’engagement par la Direction des Finances. 
 
Un bon de commande, signé par la Direction Générale (le Directeur général Adjoint 
responsable de la Direction de laquelle l’engagement provient), est cependant nécessaire 
à la validation de l’engagement créé à partir de cette procédure. 
 
En l’absence de bon de commande signé, l’engagement n’est pas validé et ne peut donc 
pas être utilisé pour liquider des factures. 
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  P2 – « un engagement pour plusieurs commandes » 

 
Cette procédure permet la création d’un engagement global correspondant au montant du 
marché ou à un montant prévisionnel établi par le service gestionnaire. Plusieurs 
commandes peuvent être effectuées à partir de cet engagement, dans la limite du montant 
engagé. 
 
L’engagement est au préalable validé par la Direction des Finances avant de pouvoir être 
utilisé pour effectuer des commandes. 
 
Les bons de commande sont raccrochés au fur et à mesure de leur création à l’engagement 
correspondant. Pour être valides, ces bons de commande doivent être signés par un cadre 
ayant délégation de signature pour le faire, actuellement des membres de la Direction 
Générale. 
 

  P3 – « un engagement sans bon de commande » 

 

Cette procédure permet la création d’un engagement qui ne nécessite pas la production 
d’un bon de commande en parallèle pour permettre l’exécution des prestations. 
 
L’engagement ainsi créé par le service gestionnaire est validé par la Direction des Finances 
et peut ensuite faire l’objet de liquidations sans émission d’un bon de commande. 
 
Sont concernés par cette procédure les engagements liés à des marchés simples (de type 
travaux ou d’assistance à maitrise d’ouvrage) ou l’ensemble des subventions versées par 
la collectivité. 
Cette procédure s’applique également pour les dépenses liées au paiement des fluides 
(électricité, eau, gaz…), des loyers dus par la commune, des taxes et impôts réglés par elle 
ainsi que pour l’ensemble des recettes perçues. 
 
Des types d’engagements sont associés à ces procédures et doivent faire l’objet d’un choix 
lors de la création de l’engagement comptable par le service gestionnaire : 
Ces types d’engagement sont à utiliser en fonction des caractéristiques des dépenses et 
recettes concernées, notamment en fonction de la procédure de marché public utilisée, de 
la présence d’émissions de factures ou encore le renseignement de références CMP. 
 
Article 7 : Liquidation et mandatement  
 
Après avoir fait l’objet d’un engagement comptable et juridique, les obligations de payer 
doivent être liquidées puis mandatées. 
 

7.1 La liquidation : elle a pour objet de vérifier la réalité de la dette de la collectivité 
et d’arrêter le montant de la dépense. Elle comporte deux opérations étroitement liées : 
 
La constatation du service fait : consiste à vérifier la réalité de la dette. Il s’agit de s’assurer 
que le prestataire retenu par la collectivité a bien accompli les obligations lui incombant. Le 
service fait doit ainsi être certifié. 
La constatation et la certification du service fait sont effectuées par les services 
gestionnaires au sein de l’outil de gestion financière. Une adaptation des procédures peut 
être mise en place. 
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D’une façon générale, le circuit de constatation du service fait est le suivant : 
- La constatation du service fait est effectuée par l’agent ayant effectivement suivi la 
réalisation de la prestation, ou son supérieur hiérarchique (chef de service généralement) ; 
- La certification du service fait est ensuite réalisée par le chef de service concerné ou le 
directeur (lorsque la constatation a été faite par le chef de service). 
 
La liquidation proprement dite qui consiste, avant l’ordonnancement de la dépense, à 
contrôler tous les éléments conduisant au paiement. Elle est effectuée par le service 
gestionnaire des crédits et conduit à proposer le « mandat » ou le titre de recette après 
certification du service fait. 
 

7.2 Le mandatement/ordonnancement : c’est la Direction des Finances qui est 
chargée de la validation des propositions des mandats et des titres des recettes. 
 
Elle procède pour cela à la vérification de la cohérence et de l’exhaustivité des pièces 
justificatives obligatoires. 
 
L’ordonnancement de la dépense/recette se matérialise par un mandat/titre établi pour le 
montant de la liquidation. Il donne l’ordre au comptable public de payer la dette de la 
collectivité (dépense – mandat) ou de recouvrer les sommes dues à la collectivité (recette 
– titre). Chaque mandat/titre doit être accompagné des pièces justificatives dont la liste est 
fixée au Code général des Collectivités Territoriales. 
 
Les mandats, titre et bordereaux sont numérotés par ordre chronologique. 
 

7.3 Le paiement/recouvrement est ensuite effectué par le comptable public. Le 
Trésorier effectue les contrôles de régularité suivants : 

 
- Qualité de l’ordonnateur ; 
- Disponibilité des crédits ; 
- Imputation comptable ; 
- Validité de la dépense ; 
- Caractère libératoire du règlement 
 
 
III. LES OPERATIONS FINANCIERES PARTICULIERES ET OPERATIONS DE FIN 
D’ANNEE 
 

Article 8 : Gestion du Patrimoine 

Le patrimoine de la collectivité regroupe l’ensemble des biens meubles, immeubles, 
matériels, immatériels et financiers, en cours de production ou achevés, qui appartiennent 
à la commune. Ces biens ont été acquis en section d’investissement (comptes de classe 2 
du bilan). 
 
Ces éléments de patrimoine font l’objet d’une valorisation comptable et sont inscrits à 
l’inventaire comptable de la collectivité. 
 
Ce suivi des immobilisations constituant le patrimoine de la commune incombe aussi bien 
à l’ordonnateur (chargé du recensement des biens et de leur identification par n° d’inventaire) 
qu’au Comptable public (chargé de la bonne tenue de l’état de l’actif de la collectivité). 
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D’une manière générale, chaque immobilisation acquise par la commune connaît le cycle 
comptable suivant : 
 

1. Entrée de l’immobilisation dans le patrimoine de la commune : cette entrée est 
constatée au moment de la liquidation liée à l’acquisition de l’immobilisation. Chaque 
immobilisation est référencée sous un n° d’inventaire unique, transmis au Trésorier 
Principal Municipal. Ce rattachement de la liquidation à un élément du patrimoine (n° 
d’inventaire) est obligatoire. 

2. Amortissement : il permet de constater la baisse de la valeur comptable de 
l’immobilisation, consécutive à l’usage, au temps, à son obsolescence ou à toute 
autre cause dont les effets sont jugés irréversibles. La durée d’amortissement propre 
à chaque catégorie de bien est fixée par délibération du Conseil Municipal et fait 
l’objet d’une annexe aux documents budgétaires. A chaque immobilisation (disposant 
d’un n° d’inventaire spécifique) correspond un tableau d’amortissement. 

 

L’amortissement se traduit budgétairement par une écriture d’ordre donnant lieu : 
 

 A une dépense de fonctionnement pour constater la dépréciation du bien par 
la dotation aux amortissements ; 

 A une recette d’investissement pour provisionner l’éventuel remplacement du 
bien. 

 Ces deux mouvements (dépense de fonctionnement/recette d’investissement) 
sont de même montants. La dotation aux amortissements constitue une 
dépense obligatoire. 

3. La sortie de l’immobilisation du patrimoine qui fait suite à une cession de 
l’immobilisation (à titre gratuit ou onéreux) ou à une destruction partielle ou totale 
(mise au rebut ou sinistre). 
 

Lors d’une cession d’un bien mobilier ou immobilier, des opérations d’ordre budgétaire (avec 
constatation d’une plus ou moins-value traduisant l’écart entre la valeur nette comptable du 
bien et sa valeur de marché) doivent être comptabilisées. 
 
Article 9 : Les Provisions 
 
Le provisionnement constitue l’une des applications du principe de prudence contenu dans 
le plan comptable général. Il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une 
dépréciation ou un risque ou bien encore d’étaler une charge. 
 
Les provisions constituent une opération d’ordre budgétaire comprenant au budget à la fois 
une dépense de fonctionnement (la dotation) et une recette d’investissement de même 
montant (la provision). 
 
Les provisions doivent être constituées dès lors de l’apparition d’un risque ou d’une 
dépréciation. 
Dans tous les cas, les provisions doivent figurer au budget primitif (au titre de l’une ou des 
deux sections) et lorsque la provision concerne un risque nouveau, elle doit être inscrite dès 
la plus proche décision budgétaire suivant la connaissance du risque. 
 
Une fois le risque écarté ou réalisé, le plus souvent sur un exercice ultérieur, une reprise 
sur provision. 
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Article 10 : Les Régies  
 
Seuls les comptables de la direction générale des Finances publiques (trésoriers) sont 
habilités à régler les dépenses et recettes des collectivités et établissements publics dont 
ils ont la charge (décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique). 
 
Ce principe connaît une exception avec les régies d'avances et de recettes qui permettent, 
pour des raisons de commodité, à des agents placés sous l'autorité de l'ordonnateur et la 
responsabilité du trésorier, d'exécuter de manière limitative et contrôlée, un certain nombre 
d'opérations. 
 
Cette procédure est notamment destinée à faciliter l’encaissement de recettes et le 
paiement de dépenses. 
 
Les personnes pouvant être autorisées à manier des fonds publics ont la qualité de 
régisseur(s) ou de mandataire(s) avec différentes catégories, selon la nature ou la durée de 
leur intervention. 
 
Les régisseurs et leur(s) mandataire(s) sont nommés par décision de l'ordonnateur de la 
collectivité territoriale auprès duquel la régie est instituée sur avis conforme du comptable 
public assignataire des opérations de la régie. 
 
Le régisseur nommé est responsable : 
 

- de l’encaissement des recettes dont il a la charge et des contrôles qu’il est tenu 
d’exercer à cette occasion (régie de recettes) ; 
- du paiement des dépenses dont il a la charge et des contrôles qu’il est tenu 
d’exercer à cette occasion (régie d’avances) ; 
- de la garde et de la conservation des fonds et valeurs qu’il gère (responsabilité en 
cas de perte ou de vol) ; 
- de la conservation des pièces justificatives ; 
- de la tenue de la comptabilité. 

 
Il tient une comptabilité exhaustive de l’ensemble de ses opérations qu’il doit justifier 
périodiquement auprès de l’ordonnateur et du comptable public. 
 
La Trésorerie/SGC a pour rôle de : 

- contrôler et viser les arrêtés et décisions adressés par la Direction des Finances ; 
- procéder au suivi comptable et administratif des régies de recettes et d’avances ; 
- contrôler les régies. 

 

Le régisseur et le mandataire suppléant peuvent voir leur responsabilité engagée sous la 
forme administrative, pénale, personnelle et pécuniaire. 
 
La création d’une régie est de la compétence du Conseil municipal mais elle peut être 
déléguée au Maire. Lorsque cette compétence a été déléguée au Maire, les régies sont 
créées par décision municipale. 
L’avis conforme du comptable public est une formalité substantielle préalable à la décision 
de création de ladite régie. 
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 1 - Responsabilité administrative 

 
Le régisseur est responsable de ses actes conformément aux dispositions des lois et 
règlements qui fixent son statut. 
Il est ainsi soumis à l'ensemble des devoirs qui s'imposent aux agents territoriaux. 
 
Cependant, sa responsabilité personnelle et pécuniaire prévaut. Ainsi, par exemple, s'il lui 
a été ordonné par un supérieur hiérarchique d'engager une dépense non prévue dans l'acte 
constitutif d'une régie d'avance, le refus d'obéissance d'un régisseur ne pourra pas être 
sanctionné, puisque l'obéissance à cet ordre exposerait ce dernier à engager sa 
responsabilité personnelle et pécuniaire. 
 
 2 - Responsabilité pénale 

 
Le régisseur peut faire l’objet de poursuites judiciaires s’il commet des infractions d’ordre 
pénal à la loi. En particulier, si le régisseur perçoit ou manie irrégulièrement des fonds 
publics. 
 
 3 - Responsabilité personnelle et pécuniaire 

 
La responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs et mandataires suppléants ne 
peut être mise en jeu directement par le juge des comptes, sauf si le régisseur ou l’un des 
acteurs de la régie a été déclaré comptable de fait. 
Le juge des comptes peut en effet déclarer comptable de fait le régisseur, régulièrement 
nommé, lorsqu’il exécute des opérations pour lesquelles il n’est pas habilité ainsi que toute 
personne, qui sans être régulièrement nommée, exerce les fonctions de régisseur. 
 
Article 11 : Le rattachement des charges et des Produits  

 

Les instructions budgétaires et comptables imposent le respect de la règle de l’annualité 
budgétaire et du principe de l’indépendance comptable des exercices. Celui-ci correspond 
à l’introduction du rattachement des charges et de produits dès lors que leur montant peut 
avoir un impact significatif sur le résultat. Cette obligation concerne la seule section de 
fonctionnement. 
 
De ce fait, le rattachement suppose trois conditions : 

1. Le service doit être fait au 31 décembre de l’année n. 
2. Les sommes en cause doivent être significatives. 
3. La dépense doit être non récurrente d’une année sur l’autre. 

 
Article 12 : La journée complémentaire 
 
La journée complémentaire autorise jusqu’au 31 janvier de l’année n+1 l’émission en section 
de fonctionnement des titres et des mandats correspondant aux services faits et aux droits 
acquis au 31 décembre de l’année n. 
 
La période de la journée complémentaire est une dérogation au principe de l’annualité 
budgétaire. 
La commune de Dammartin-en-Goële limite au strict minimum l’utilisation de cette 
souplesse. 
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IV- GESTION DE LA DETTE 
 
Article 13 : Les Garanties D’emprunts 
 
Une garantie d’emprunt est un engagement par lequel la commune accorde sa caution à un 
organisme dont elle veut faciliter les opérations d’emprunt en garantissant aux prêteurs le 
remboursement de l’emprunt en cas de défaillance du débiteur. 
 
Conformément à l’article L.2313-1 du CGCT, la commune communique, en annexe des 
documents budgétaires, les informations suivantes concernant les garanties d’emprunt : 

- La liste des organismes au bénéfice desquels la commune a garanti un emprunt, 
- Le tableau retraçant l’encours des emprunts garantis. 
 

La commune est informée annuellement par les établissements de crédit du montant 
principal et des intérêts restant à courir sur les emprunts qu’elle garantit. 
 
La redéfinition de conditions financières d’un contrat initial garanti entraine la nécessité 
d’une nouvelle garantie et son approbation par une nouvelle délibération. 
 

Article 14 : La gestion de la dette et de la Trésorerie  

 

 14.1 GESTION DE LA DETTE 

 

Aux termes de l’article L.2337–3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
communes peuvent recourir à l’emprunt. 
 
Le recours à l’emprunt est destiné exclusivement au financement des investissements, qu’il 
s’agisse d’un équipement spécifique, d’un ensemble de travaux relatifs à cet équipement ou 
encore d’acquisitions de biens durables considérés comme des immobilisations. 
Les emprunts peuvent être globalisés et correspondre à l’ensemble du besoin en 
financement de la section d’investissement. 
 
En aucun cas l’emprunt ne doit combler un déficit de la section de fonctionnement ou une 
insuffisance des ressources propres pour financer le remboursement en capital de la dette. 
 
Le recours à l’emprunt relève en principe de la compétence de l’Assemblée délibérante. 
Toutefois, cette compétence peut être déléguée au Maire (selon l’article L.2122 – 22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales). La délégation de cette compétence est 
encadrée. 
 
Le Maire de la commune de Dammartin-en-Goële peut ainsi : 
 
 lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la 

compétence est reconnue pour ce type d’opérations ; 
 retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un 

instant donné, du gain espéré et des primes et commissions à verser ; 
 passer les ordres pour effectuer l’opération arrêtée ; 
 résilier l’opération arrêtée ; 
 signer les contrats répondant aux conditions posées ; 
 définir le type d’amortissement et procéder à un différé d’amortissement ; 
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 recourir, pour les réaménagements de dette, à la faculté de passer du taux variable 
au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, de modifier une ou plusieurs fois l’index 
relatif au calcul du ou des taux d’intérêt, d’allonger la durée du prêt, de modifier la 
périodicité et le profil de remboursement ; 

 conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des 
caractéristiques ci-dessus. 

 
Le Conseil Municipal est tenu informé des emprunts contractés dans le cadre de cette 
délégation. 
Un rapport annuel est rédigé et présenté au Conseil Municipal. Il retrace l’évolution de 
l’encours de dette et les opérations réalisées au cours de l’année passée. Ce rapport est 
présenté au moment de la présentation du compte administratif de l’année écoulée. 
 

  14. 2 GESTION DE LA TRESORERIE 

 

Chaque collectivité territoriale dispose d’un compte au Trésor Public. Ses fonds y sont 
obligatoirement déposés. 
 
Des disponibilités peuvent apparaitre (excédents de trésorerie). Il est interdit de les placer 
sur un compte bancaire, y compris de la Caisse des Dépôts. 
 
A l’inverse, des besoins de trésorerie peuvent apparaitre. Il revient alors à la collectivité de 
se doter d’outils de gestion de sa trésorerie, afin d’optimiser au mieux l’évolution de celle – 
ci (son compte au Trésor ne pouvant être déficitaire). 
 
Des lignes de trésorerie permettent de financer le décalage dans le temps entre le paiement 
des dépenses et l’encaissement des recettes. 
 
Les crédits concernés par ces outils de gestion de trésorerie ne procurent aucune ressource 
budgétaire. Ils n’ont pas vocation à financer l’investissement. Ils ne sont donc pas inscrits 
dans le budget de la collectivité et gérés par le Comptable public sur des comptes financiers 
de classe 5. 
 
Néanmoins, le recours à ce type d’outils de trésorerie doit être autorisé par le Conseil 
Municipal, qui doit préciser le montant maximal qui peut être mobilisé. 
 
Le Maire de la commune de Dammartin-en-Goële a reçu délégation du Conseil Municipal 
pour contractualiser l’utilisation d’une ligne de trésorerie, dans le respect du plafond fixé 
chaque année dans la délibération d’adoption du budget primitif de la commune. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-011 

INSTAURATION DU DROIT DE PRÉEMPTION DES FONDS DE COMMERCE, 

FONDS ARTISANAUX ET BAUX COMMERCIAUX 
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET, M. Fabrice 

CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, 

M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, 

Mme Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 

François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme 

Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 

DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Véronique Havel 

 



 

 

DEL15122023-011 - Instauration du droit de préemption des fonds de commerce, fonds artisanaux et 

baux commerciaux 

 

Rapporteur : Monsieur Olivier GRINO, Adjoint 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29, 
 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L 214-1 et suivants ainsi que R.214-1 et suivants, 
 

Vu le Code du Commerce et notamment l’article L.145-2, 
 

Vu la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 et de son décret d’application n° 2007-1827 du 26 décembre 2007, 
 

Vu le plan du périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat proximité, ainsi que le rapport 

d’analyse joints en annexe, 
 

Vu l’avis favorable de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Seine-et-Marne en date du 28 août 2023, 
 

Vu l’avis favorable de la Chambre des métiers et de l’artisanat d’Ile-de-France et de Seine-et-Marne en date 

du 17 juillet 2023, 
 

Considérant les dispositions du droit de préemption commercial et artisanal qui ont pour objectif le maintien 

et la préservation de la diversité commerciale, 
 

Considérant la démarche engagée de la commune concernant la préservation de son activité économique et 

plus particulièrement celle du centre-ville, 
 

Considérant le risque de déséquilibre de l’offre commerciale de la structure du commerce et de l’artisanat 

de proximité du centre-ville, 
 

Considérant que l’offre commerciale de proximité nécessite d’être mieux diversifiée, 
 

Considérant qu’il parait opportun d’instaurer le droit de préemption de la Commune sur les fonds 

artisanaux, de commerce et de baux commerciaux, 
 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, 

 

 

APPROUVE le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité conformément au 

descriptif précité des rues ainsi que dans le rapport annexé à la délibération ; 
 

AUTORISE M. le Maire à instaurer, au profit de la Commune, un droit de préemption sur les fonds 

artisanaux, les fonds de commerce, les baux commerciaux et terrains faisant l’objet de projets 

d’aménagement commercial; 
 

PRECISE que les rues concernées sont : 
 

Rue du Général de Gaulle 
Place des Prieurs 
Rue Saint Jean 
Rue de la Halle 
Rue Notre Dame 
Rue Ganneval 
Place Jean Baptiste Delambre 
Rue de la Libération 



Place Jean Pathus Labour 
Rue Porte au Pain 
Rue des Vieilles Boucheries 
Rue de Meaux 
Place Lavollée 
Rue Lavollée 
Place du Maréchal Foch 
Ruelle du Jard 
Avenue du Maréchal Leclerc 

 

 

 

Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-012 

APPROBATION D'UNE CONVENTION TYPE RELATIVE À L'AIDE À 

L'IMPLANTATION COMMERCIALE - FONCTIONNEMENT, AVEC LA CARPF 
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET, M. Fabrice 

CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, 

M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, 

Mme Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 

François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme 

Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 

DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Véronique Havel 

 



 

DEL15122023-012 - Approbation d'une convention type relative à l'aide à l'implantation commerciale 

- fonctionnement, avec la CARPF 

 

Rapporteur : Monsieur Olivier GRINO, Adjoint 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
 

Vu les statuts de la communauté d’agglomération ; 
 

Vu la délibération de la communauté d’agglomération n° DB23.205 du 21 septembre 2023 sur la signature 

des conventions entre la communauté d’agglomération Roissy Pays de France, la commune, les bénéficiaires 

et les propriétaires des locaux (annexe) ; 
 

Vu la délibération de la communauté d’agglomération n° DB23.205 du 21 septembre 2023 précisant le 

règlement d’attribution de l’aide aux loyers (annexe) ; 
 

Vu la délibération de la commune n°21-09-56 du 28 septembre 2021 précisant le périmètre de la zone ORT. 
 

Vu le Schéma Régional de Développement Économique, d’Innovation et d’Internationalisation adopté par la 

délibération du conseil régional n° CR 2022-029 du 19 mai 2022 ; 
 

Vu le régime cadre exempté de notification N° SA.100189 (ex SA59106) relatif aux aides en faveur de 

l'investissement des PME adopté sur la base du règlement général d’exemption par catégorie n°651/2014 de 

la Commission européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014, modifié par les règlements 2017/1084 publié 

au JOUE du 20 juin 2017, 2020/972 publié au JOUE du 7 juillet 2020 et 2021/1237 publié au JOUE du 29 

juillet 2021 ; 
 

Considérant que la communauté d’agglomération Roissy Pays de France dispose de la compétence 

obligatoire en matière de développement économique ; 
 

Considérant que la communauté d’agglomération Roissy Pays de France est compétente en matière de 

commerce et d’artisanat, support pour la revitalisation des centres-bourgs ; 
 

Considérant la nécessité d’appuyer l’économie locale à travers le développement d’aides à l’implantation en 

fonctionnement et en investissement de nouveaux commerçants co-financées par la communauté 

d’agglomération Roissy Pays de France. 
 

Considérant la stratégie intercommunale en matière de commerce et d’artisanat 2023-2027, ne présentant 

pas de distorsion de concurrence possible ; 
 

Considérant l’avis favorable et l’autorisation du Conseil Régional Ile-de-France à verser des aides à 

l’implantation des commerçants et des artisans par l’agglomération lors de la commission Paritaire du 21 

septembre 2023 ; 
 

Considérant le projet de convention entre la communauté d’agglomération Roissy Pays de France et la 

Région Ile-de-France autorisant la communauté d’agglomération à attribuer des aides sur le fondement des 

régimes d'aides « de minimis », définis et mis en place par la Région Ile-de-France, pour le co-financement 

d’une quarantaine de commerces pour la période de 2023-2027 ; 

 

Considérant la nécessité de formaliser les soutiens financiers par le biais d’une convention d’objectifs entre 

la communauté d’agglomération Roissy Pays de France et la commune de Dammartin-en-Goële ; 

 

Considérant que l'aide est versée de manière dégressive, pour une durée maximale de 24 mois ; 

 

Considérant que le montant de l'aide est fixé à 40% du montant du loyer brut mensuel (hors charges) la 

première année, puis 25% la deuxième année ; 



 

Considérant que le plafond de subvention est fixé à 400 euros par loyer brut mensuel ; 

 

Considérant que la commission finances s’est réunie le 4 décembre 2023 ; 

 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, 
 

 

APPROUVE la mise en œuvre des « aides aux loyers » pour l’implantation de nouveaux commerçants, tel 

que jointe en annexe ; 
 

APPROUVE les modalités d’attribution et de versement de l’aide financière « aide aux loyers », précisé 

dans le règlement et dans la convention ; 
 

AUTORISE M. le Maire à signer les conventions d’attribution d’aides au fonctionnement sur la ville, tel que 

jointe en annexe ; 
 

AUTORISE M. le Maire ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir les formalités nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération ; 
 

 

 

Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 



D:/Dammartin-en-Goele/AirsDelib/apache-

tomcat/webapps/delib/modele/images/logo.png

 

  

 

CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-013 

APPROBATION D'UNE CONVENTION TYPE RELATIVE À L'AIDE À 

L'IMPLANTATION COMMERCIALE - INVESTISSEMENT, AVEC LA CARPF  

  
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET, M. Fabrice 

CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, 

M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, 

Mme Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 

François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER. 

 

Etaient excusés et représentés : 

Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY, M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme 

Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine 

DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Véronique Havel 

 

 



 

DEL15122023-013 - Approbation d'une convention type relative à l'aide à l'implantation commerciale 

- investissement, avec la CARPF  

 

Rapporteur : Monsieur Olivier GRINO, Adjoint 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
 

Vu les statuts de la communauté d’agglomération ; 
 

Vu la délibération de la communauté d’agglomération n° DB23.205 du 21 septembre 2023 sur la signature 

des conventions entre la communauté d’agglomération Roissy Pays de France, la commune, les bénéficiaires 

et les propriétaires des locaux ( annexe) ; 
 

Vu la délibération de la communauté d’agglomération n° DB23.205 du 21 septembre 2023 précisant le 

règlement d’attribution de l’aide à l’investissement ; 
 

Vu la délibération de la commune n°21-09-56 du 28 septembre 2021 précisant le périmètre de la zone ORT. 
 

Vu le Schéma Régional de Développement Économique, d’Innovation et d’Internationalisation adopté par la 

délibération du conseil régional n° CR 2022-029 du 19 mai 2022 ; 
 

Vu le régime cadre exempté de notification N° SA.100189 (ex SA59106) relatif aux aides en faveur de 

l'investissement des PME adopté sur la base du règlement général d’exemption par catégorie n°651/2014 de 

la Commission européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014, modifié par les règlements 2017/1084 publié 

au JOUE du 20 juin 2017, 2020/972 publié au JOUE du 7 juillet 2020 et 2021/1237 publié au JOUE du 29 

juillet 2021 ; 
 

Considérant que la communauté d’agglomération Roissy Pays de France dispose de la compétence 

obligatoire en matière de développement économique ; 
 

Considérant que la communauté d’agglomération Roissy Pays de France est compétente en matière de 

commerce et d’artisanat, support pour la revitalisation des centres-bourgs ; 
 

Considérant la nécessité d’appuyer l’économie locale à travers le développement d’aides à l’implantation en 

fonctionnement et en investissement de nouveaux commerçants co-financées par la communauté 

d’agglomération Roissy Pays de France ; 
 

Considérant la stratégie intercommunale en matière de commerce et d’artisanat 2023-2027, ne présentant 

pas de distorsion de concurrence possible ; 
 

Considérant l’avis favorable et l’autorisation du Conseil Régional Ile-de-France à verser des aides à 

l’implantation des commerçants et des artisans par l’agglomération lors de la commission Paritaire du 21 

septembre 2023 ; 
 

Considérant qu’il conviendra de formaliser les soutiens financiers par le biais d’une convention d’objectifs 

entre la communauté d’agglomération Roissy Pays de France et la commune de Dammartin-en-Goële ; 
 
Considérant que l’aide à l’investissement est fixée à 50 % des dépenses éligibles HT ; 

 

Considérant que le montant de dépenses subventionnables par projet est plafonné à 20.000 € HT, pour une 

subvention maximale de 20.000 € ; 

 

Considérant que la commission finances s’est réunie le 4 décembre 2023 ; 
 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, 

 



 

APPROUVE la mise en œuvre des « aides à l’investissement » pour l’implantation de nouveaux 

commerçants, tel que jointe en annexe ; 
 

APPROUVE les modalités d’attribution et de versement de l’aide financière « aide à l’investissement »,  

précisé dans le règlement et dans la convention ; 
 

AUTORISE M. le Maire à signer les conventions d’attribution des aides à l’investissement sur la ville, tel 

que jointe en annexe ; 
 

AUTORISE M. le Maire ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir les formalités nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération ; 

 
 

Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

N° DEL15122023-014 

APPROBATION DE LA CONVENTION DE TRANSFERT DE MAÎTRISE 

D'OUVRAGE POUR L'ENFOUISSEMENT DES RÉSEAUX D'ÉLECTRIFICATION 

SIS PLACE LAVOLLÉE 
 

 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

28 20 26 

 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le vendredi 8 décembre 2023, s'est réuni à la Villa de Gesvres le 

15 décembre 2023, en séance publique, sous la présidence de M. Vincent CLAVIER, Maire. 

 

La séance est ouverte à 19h07. 

 

Etaient présents : 

M. Vincent CLAVIER, M. François VENNE, Mme Samia BACHIR BEY, M. Pierre BENNET, M. Fabrice 

CHARVET, Mme Nathalie DESNOUES, Mme Lydie ELIE, M. Olivier GRINO, Mme Véronique HAVEL, 

M. Florent LARZILLIERE, Mme Sonia LECHAN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Sylvain MESSIAEN, 

Mme Micheline RIVET, M. Gérard STEMMER, Mme Valérie TURLIER, Mme Angèle VAN DORPE, M. 

François ALVES, Mme Sylvana DELAFORGE, M. David LE SOUDER. 

 

Etaient excusés et représentés : 

M. Michel NADJI à Mme Micheline RIVET, Mme Hanane SBAI à M. Olivier GRINO, M. Martial 

LEBLANC à Mme Corinne MARTINEZ, Mme Justine DERCHE-THIAM à Mme Véronique HAVEL, Mme 

Sandrine VALLIANDET à M. Vincent CLAVIER, Mme Aurélie BORDES à Mme Samia BACHIR BEY. 

 

Absentes : Mme Marylin LE CORRE, Mme Angeline EDOUARD. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Véronique Havel 

 

 



 

DEL15122023-014 - Approbation de la convention de transfert de maîtrise d'ouvrage pour 

l'enfouissement des réseaux d'électrification sis Place Lavollée 

 

Rapporteur : Monsieur François VENNE, Adjoint 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L5211-18, L2224-31 et L2224-

37, 

 

Vu la délibération DEL16122022-018 du 16 décembre 2022 relative à la demande d’adhésion de la 

commune au Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne (SDESM) pour la compétence 

d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité, 

 

Vu la délibération 2023-23 du 9 mars 2023 du Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne 

approuvant l’adhésion de la commune, 

 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2022/DRCL/BLI/n°5 du 03 février 2022 portant les modifications des statuts 

du syndicat départemental des énergies de Seine et Marne, 

 

Considérant que la commune de Dammartin-en-Goële est adhérente au Syndicat Départemental des 

Energies de Seine-et-Marne (SDESM), 

 

Considérant que le Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne (SDESM) est compétent pour 

les travaux d’enfouissement des réseaux aériens de basse et haute tension, 

 

Considérant l’Avant Projet Sommaire réalisé par le SDESM à l’occasion d’un projet d’enfouissement des 

réseaux électriques de la Place Lavollée, 

 

Considérant que l’étude Avant Projet Sommaire réalisée par le SDESM dans le cadre de l’enfouissement 

des réseaux aériens de la Place Lavollée,, indique un montant estimé des travaux à  93 333€ HT pour la basse 

tension, à 53 075,00€ TTC pour l’éclairage public, à 43 865,00€  TTC pour les communications 

électroniques et à 9 696,00 € TTC pour le réseau fibre, 

 

Considérant que la commission finances s’est réunie le 4 décembre 2023 ; 
 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, 
 

APPROUVE le programme de travaux et les modalités financières prévisionnelles, comme suit : 
 

 Réseau basse tension : 

Montant des travaux : 93 333,00 € HT 
Montant à charge de la commune : 56 000,00 € HT 

 

 Réseau éclairage public : 

Montant des travaux : 53 075,00 € TTC 
Montant à charge de la commune : 53 075,00 € TTC 
 

 Réseaux communications électroniques : 

Montant des travaux : 53 561,00 € TTC 
Montant à charge de la commune : 53 561,00 € TTC 

 

TRANSFERE au SDESM  la maîtrise d’ouvrage pour les travaux concernés. 
 

DEMANDE au SDESM de lancer l’étude d’exécution et les travaux d’enfouissement des réseaux basse 

tension, éclairage public et communications électroniques de la Place Lavollée. 



 

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget pour l’année 2024. 
 

AUTORISE M. le Maire à signer la convention de transfert de maitrise d’ouvrage relative à la réalisation 

des travaux, jointe en annexe, ainsi que document nécessaire à son exécution. 

 

 
Fait à Dammartin-en-Goële,  

 

        Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 

Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 



 



Entre :

Ci-après dénommé « le SDESM». 

Et :

La collectivité de DAMMARTIN EN GOELE dont le siège est situé (à compléter) ………………………...........................

Représentée par, (à compléter) ………………………………………………, en sa qualité de Maire

Agissant en cette qualité, en vertu d’une délibération en date du (à compléter) ……………………

Ci-après dénommée « la collectivité de DAMMARTIN EN GOELE »

Ensemble ci-après désigné « les parties »

 

 Les ouvrages, une fois réceptionnés sont remis à ENEDIS en qualité de concessionnaire.

Cadre réservé au SDESM 

pour dépôt en Préfecture :                                                                                                                                                                                 

Le Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne (SDESM) dont le siège est situé au 1, rue Claude

Bernard – 77000 La Rochette,

 La collectivité de DAMMARTIN EN GOELE, est membre du SDESM

Le SDESM est propriétaire du réseau basse et haute tension sur tout le territoire syndical. En tant qu'autorité

organisatrice de la distribution d'électricité, il en assure la maîtrise d’ouvrage, notamment dans le cas de travaux

d’enfouissement.

Toute intervention sur les réseaux d’électrification basse et haute tension doit faire l’objet d’une concertation

entre la collectivité demandeuse et le SDESM, en sa qualité de propriétaire.

CONVENTION DE TRANSFERT  

DAMMARTIN EN GOELE - PLACE LAVOLEE

(Collectivité  percevant la part communale de la Taxe Intérieure sur la Consommation Finale d'Electricté - TICFE)

Désignation des parties

DE MAITRISE D’OUVRAGE

Elle a informé le SDESM de son souhait de voir enfouir les réseaux d’électrification sis : PLACE LAVOLEE

Territoire nord-ouest seine et marnais 

 Ce chantier est inscrit dans le cadre du programme d'enfouissement des réseaux de l'année 2024 et est 

prévu au budget 2024 de la collectivité et du SDESM

Décision n° :

Représenté par son président, monsieur Pierre Yvroud, agissant en vertu de la délibération 2020-61 prise par le 

comité syndical en date du 10 septembre 2020.

Exposé préalable :

La collectivité est propriétaire du réseau d’éclairage public et de la tranchée aménagée recevant les ouvrages

téléphoniques.

Le SDESM, dispose également des moyens et compétences pour procéder à l’enfouissement coordonné du

réseau d’éclairage public de la collectivité avec celui de la basse tension, par voie de transfert de maîtrise

d’ouvrage telle que prévue par l’article L2422-12 du code de la commande publique.

Affaire suivie par  : Nicolas CLERC
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 → réseau BT : tranchées, fourniture et mise en place de fourreaux, construction des ouvrages électriques ainsi 

que la reprise des branchements en domaine privatif

→ réseau téléphonique : surlargeur ou surprofondeur de la tranchée, mise en place de fourreaux et chambres de 

tirage, câblage du réseau cuivre et de fibre optique de l’opérateur propriétaire.

Article 1 : Objet et durée de la convention

Les travaux relatifs à la construction des ouvrages proprement dits:

La convention est conclue pour une durée s’étalant depuis la date de signature par l’ensemble des parties

jusqu’à l’échéance du délai de garantie de parfait achèvement des travaux qui y sont disposés.

La collectivité transfère pour l’opération, PLACE LAVOLEE, la maîtrise d’ouvrage unique au SDESM relative aux

travaux identifiés selon le descriptif de l’article 2 ci-dessous.

Une partie de la charge financière de l’opération réalisée par le SDESM incombe au final à la collectivité. Il

convient de définir, par la présente convention, les modalités de versement par cette dernière des frais engagés.

 → acc  ès riverains pendant les travaux.

  L’installation des équipements nécessaires à la réalisation des travaux:

   → compactage

 Les réfections:

    → la réfection provisoire sera réalisée par une monocouche

  → étayage éventuel, fond de fouille

La collectivité peut reporter une fois les travaux pour une durée d'un an maximum.

 → démolition des revêtements

  → terrassements, déblayage

Le périmètre des travaux est défini au stade des études d’Avant-Projet Sommaire, réalisées et prises en charge

par le SDESM.

Sont concernés par la présente convention, les prestations préalables au lancement des travaux, les études et

les travaux de génie civil pour la réalisation d’ouvrages d’infrastructures neufs, c’est à dire :

 Les travaux d’ouverture de tranchée:

 → réseau EP : surlargeur ou surprofondeur de la tranchée, fourniture et mise en place de fourreaux ainsi que la  

câblette de terre

Les travaux de fermeture de tranchée:

  → remblayage

 → la réfection définitive sera réalisée conformément aux prescriptions du gestionnaire de la voirie

→ réseau de vidéoprotection : surlargeur ou surprofondeur de la tranchée, mise en place de fourreaux et 

 chambres de tirage.

Article 2 : Obligations des parties

 → barrière, clôture, signalisation, balisage, identification de chantier

Le SDESM va procéder à la mise en souterrain des équipements de communications électroniques, par voie de

délégation de maîtrise d’ouvrage. Il est rappelé que pour cette opération, les parties ont convenu de se référer à

la convention cadre locale applicable, conclue entre le SDESM et l’opérateur téléphonique propriétaire en

application de l’article L.2224-35 du code général des collectivités territoriales.  (annexe n°1)

  → dépôt de matériels

  → baraquement de chantiers.
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→ édite les arrêtés de circulation et les éventuelles permissions de voirie nécessaires au bon déroulement du

chantier sur les voies communales. En outre, lorsque des déviations sur des routes deviennent indispensables, il

incombe également à la collectivité de se rapprocher de l’Agence Routière Départementale (ARD) concernée afin

d’établir un plan de déviation.

→ réalise toutes les prestations préalables au lancement des travaux (diagnostic amiante et HAP, relevé

topographique, investigations complémentaires et toutes les prestations requises avant travaux)

→ participe à la réunion préparatoire d’avant chantier

→ diffuse l’information auprès de tous les acteurs concernés (riverains, transports, commerçants…)

→ met à disposition des entreprises de travaux une zone de stockage, destinée au matériel, à proximité du

chantier. Dans l'hypothèse où les travaux nécessiteraient la pose d'un poste de transformation, la collectivité

devra mettre à disposition une parcelle de terrain. Dans le cas où elle ne disposerait pas d'un terrain, la

collectivité s’engage à acquérir une parcelle de terrain.

→ participe aux réunions de chantier.

→ participe aux opérations de réception de chantier dont la date est déterminée par le SDESM.

→ procède au paiement des titres de recettes émis à son endroit par le SDESM, dans les conditions disposées à

la convention.

→ accompagne les entreprises pour l’obtention des enquêtes de riverains

→ provoque et anime la réunion préparatoire d’avant chantier

→ procède au paiement des prestataires de services et de travaux

Article 2.1 - Obligation du SDESM

Le SDESM est considéré comme maitre d’ouvrage unique de l’opération.

A ce titre, il assure le pilotage de l’ensemble du projet et notamment :

→ remet à la collectivité les plans de récolements, l’enquête de satisfaction, le certificat de conformité électrique.

→ valide par la signature de la présente convention l’avant-projet sommaire annexé

→ valide expressément les études d’exécution avec les plans tous réseaux, le devis de l’entreprise et le planning

des travaux

Article 2.2 - Obligation de la collectivité

La collectivité est considérée comme transférant sa compétence de maîtrise d’ouvrage publique au SDESM.

A ce titre, la collectivité :

→ soumet à la collectivité les études d’exécution avec les plans tous réseaux, le devis de l’entreprise et le

planning des travaux

→ s’assure du respect des règles sanitaires en application du Plan Général de Coordination et du Plan Particulier

de Sécurité et de Protection de la Santé

→  le cas échéant, pilote la mission du coordinateur SPS, désigné pour l’opération

→ procède aux déclarations et aux demandes d’autorisations administratives préalables à l’ouverture du chantier

→ procède à la commande et à l’exécution des travaux dans le respect de la réglementation applicable, et

notamment du code de la commande publique. Il est l’interlocuteur unique des entreprises d’études et de travaux

→ provoque et anime les réunions de chantier. Il renseigne les difficultés rencontrées à la collectivité

→ souscrit aux assurances nécessaires à son activité

→ procède aux opérations de réception de chantier
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93 333,00 €

37 333,00 €

56 000,00 €

53 075,00 €

53 561,00 €

→après règlement du solde des travaux par le SDESM à l’entreprise,

La collectivité étant une collectivité percevant directement la TICFE, la collectivité participe à hauteur de 60% du

montant hors taxe des études et des travaux, si celui-ci n’excède pas 200 000 €. Si le montant hors taxe des

études et des travaux excède 200 000 €, la collectivité supporte 100% du montant hors taxe restant.  

L'opération concernée en € HT selon l’avant-projet sommaire à :

Participation du SDESM en € HT selon l’avant-projet sommaire à :

Soit une participation communale de :

Le montant des frais avancés par le SDESM pour l’enfouissement du réseau éclairage public est réglé en

totalité par la collectivité.

Article 3 : Participation financière

 Le fond de concours est éco-conditionné par la charte d’éclairage public. (annexe n°3)

L'opération concernée est estimée en € TTC, selon l’avant-projet sommaire à :

Article 3.1 – Réseaux basse et/ou haute tension (BT / HTA)

L'opération concernée est estimée en € TTC, selon l’avant-projet sommaire à :

Il est précisé que son versement n'intervient que sous deux conditions cumulatives :

→après règlement de l’ensemble des sommes réclamées par le SDESM à la collectivité. A défaut de versement

par la collectivité des sommes dues au SDESM, dans un délai raisonnable, le SDESM se réserve le droit

d’annuler le fonds de concours dont la collectivité était bénéficiaire.

Article 3.3 – Réseau de communications électroniques (CE)

La participation du SDESM se réfère aux taux et plafonds du tableau de cofinancement du SDESM en vigueur au

 moment de la signature de la présente convention par le SDESM.

La participation financière prévisionnelle de la collectivité est estimée selon le plan de financement en annexe

(annexe n°2) et répartie pour chaque réseau, comme suit :

Article 3.2 – Réseau d’éclairage public (EP)

Un fonds de concours calculé sur le montant total hors taxe des études et des travaux est alloué par le SDESM

Celui-ci se réfère aux taux et plafonds du tableau de cofinancement du SDESM en vigueur au moment de la

signature de la présente convention par le SDESM

Ce montant comprend les travaux de communications électroniques sur le domaine public, privé et les frais liés

 au câblage de l’opérateur téléphonique propriétaire.
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Ou

 oui x non

x oui  non

0,00 €

182 196,33 €

218 635,60 €

Il est susceptible d’être réduit en fonction de la prise en charge du câblage par l’opérateur téléphonique

propriétaire, conformément à la convention-cadre locale conclue avec le SDESM.

La présence d'un support commun avec le SDESM dans la rue concernée par l'opération avec au moins un câble

téléphonique accroché (poteau commun), détermine la nature des travaux :

Montant total estimatif TTC de la présente convention (BT/HTA + EP + CE + VP) :

Le montant des frais avancés par le SDESM est réglé en totalité par la collectivité, que ce soit pour un

  effacement ou un enfouissement du réseau de communications électroniques.

Dans le cas d'un enfouissement du réseau de communications électroniques, le ou les titres de recettes du

SDESM tiennent compte de la déduction de la prise en charge par l’opérateur téléphonique propriétaire.

Article 3.4 – Réseau de vidéoprotection (VP)

→ Effacement du réseau de communications électroniques : L'absence de support commun implique que

l'opérateur ne participe pas aux frais d'étude et aux travaux de câblage et ne fournit pas les infrastructures sur le

domaine public. Cette prise en charge financière est totalement assumée par la collectivité.

 Après étude du projet, l’opération est définie comme :

Montant total estimatif HT de la présente convention (BT/HTA + EP + CE + VP) :

Ce montant comprend les études et les travaux d’infrastructure et de génie civil nécessaires à l’installation des

réseaux de vidéoprotection.

L'opération concernée est estimée  en € TTC, selon l’avant-projet sommaire à :

Le montant des frais avancés par le SDESM est réglé en totalité par la collectivité.

Article 3.5 – Affermissement de la participation financière prévisionnelle

→ Enfouissement du réseau de communications électroniques : La présence de supports communs

implique que l'opérateur prenne en charge les frais d'étude et les travaux de câblage et qu'il fournisse les

infrastructures sur le domaine public.

 Effacement du réseau de communications électroniques:

Enfouissement du réseau de communications électroniques :

Il est convenu que le montant de la participation définitive est revu à la baisse ou à la hausse, selon le coût réel

de l'opération réglés par le SDESM.

Dans l’hypothèse où le montant réel de l'opération serait supérieur à 10%, un avenant sera établi entre le

SDESM et la collectivité afin d’intégrer le surcoût financier.
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Il est précisé que :

Article 4 : Dispositions financières particulières

Avant le commencement des travaux, la règlementation impose au maitre d'ouvrage de réaliser un diagnostic

permettant de détecter la présence éventuelle d'amiante dans les composants de la voirie.

Article 4.1 – Travaux liés à la présence d’amiante

→ les montants de l'avant-projet sommaire ne prennent pas en compte l'éventuel surcoût lié à la présence

d'amiante.

→ les frais du diagnostic avancés par le SDESM sont répartis sur les trois réseaux selon la clé de répartition en

annexe (annexe n°4).

→ le SDESM demandera le remboursement total des frais de diagnostics amiante auprès de la collectivité dans

le cas où celle-ci se désisterait (annexe n°4).

En cas de présence d'amiante, un avenant à la présente convention est conclu entre les deux parties afin

d’intégrer le surcoût financier des travaux.

Article 4.2 – Investigations complémentaires

Avant le commencement des travaux, le décret 2018-899 du 22 octobre 2018 de la règlementation DT-DICT

impose depuis le 01/01/2020 au gestionnaire de réseaux de réaliser ou de faire réaliser des investigations

complémentaires à ses frais, afin de localiser et définir la classe de précisions des réseaux existants dits

"sensibles" en milieu urbain.

A la demande de la collectivité, il peut être effectué d’autres investigations particulières (géophysiques pour

détection de roche notamment). 

Les investigations complémentaires peuvent être effectuées par le SDESM, aux frais avancés de la collectivité et

selon la clé de répartition renseignée en annexe (annexe n°4)

Article 4.3 – Travaux supplémentaires

La détection du réseau EP peut être effectuée par le SDESM, aux frais avancés de la collectivité et selon la clé

de répartition renseignée en annexe (annexe n°4).

La présente convention ne tient pas compte des retards de chantier et surcoûts pouvant être engendrés par les

aléas de chantiers, et notamment (liste non-exhaustive) inondation, vestige archéologique, découverte d'obus

non éclaté, présence de roche, et état d’urgence sanitaire. Ces surcoûts devront faire l’objet d’un avenant

précisant leur prise en charge financière.

Le SDESM prend toute mesure indispensable à la poursuite de l’exécution du chantier ou à la mise en sécurité

de celui-ci par l’entreprise. Si des travaux supplémentaires sont ainsi nécessaires, il en informe la collectivité

dans les meilleurs délais.

Aucune demande de travaux supplémentaires ne pourra être formulée par la collectivité si celle-ci n’a aucun lien

avec les travaux objets de la convention, en particulier si cette demande concerne des travaux hors périmètre de

l’opération. Il lui appartiendra de passer commande à une entreprise de son choix.
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182 196,33

5% 9 109,82

9 109,82

Montant total estimatif HT de la présente convention (BT + EP + CE + VP) :

La domiciliation bancaire sur laquelle seront réalisés les règlements est la suivante :

Trésorerie Melun Val de Seine Secteur Public Local

IBAN : FR57 3000 1005 25D7 7100 0000 079

Article 5 : Modalités de remboursement

Attention : Ce calcul est estimatif car il prend en compte les montants prévisionnels de l'Avant-Projet Sommaire.

   Le montant de la contribution est calculé d'après le coût réel de l'opération.

Lors du règlement du solde des travaux, le SDESM émet un titre de recettes à l'attention de la collectivité.

Article 4.4 – Cas particulier des collectivités percevant la TICFE 

Si la collectivité perçoit la TICFE, il lui est appliqué une contribution. La contribution est fixée, par délibération n°

2023-54 du comité syndical du 06/04/2023, à 5%. Cette dernière est calculée sur le montant hors taxes de

l'opération globale (tous réseaux confondus).

CONTRIBUTION DES COLLECTIVITES PERCEVANT LA TICFE :

Pourcentage de participation

Total à verser par la collectivité 

Il est rappelé que la présente opération doit faire l’objet d’une inscription budgétaire dans les conditions

disposées par la fiche pratique du 21 novembre 2016 « Propositions concernant les opérations comptables à

respecter pour des travaux d’enfouissement des réseaux basse tension, haute tension, éclairage public,

communications électroniques et fibres optiques à l’usage des collectivités adhérentes au SDESM » (annexe n°5)

Remboursement des frais de travaux : Le règlement est effectué au fur et à mesure du versement des acomptes.

Le SDESM émet des titres de recettes à l’attention de la collectivité sur la base des sommes effectivement

réglées. Il joint à cet effet une copie des factures déjà réglées.

Remboursement des frais d'études et des frais de prestations préalables au lancement des travaux : Le

règlement est effectué aprés service fait et réception du titre de recette émis par le SDESM. Le réglement peut

avoir lieu l'année avant les travaux.

La collectivité s’en acquitte dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception du titre de recettes.

Les sommes dues au SDESM sont payées dans le délai prévu à la loi 2013-100 du 28/01/2013 et ses

décrets d’application.
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Si la réception est prononcée avec réserves, le SDESM reste compétent pour la reprise des non-conformités

constatées sur les ouvrages jusqu’aux termes de la levée des réserves.

Le SDESM reste compétent pour toute réserve signalée durant la garantie de parfait achèvement des travaux.

Lorsque les travaux sur le réseau éclairage public ouvrent droit à la délivrance de certificats d'économie d'énergie

(CEE), la collectivité renonce, dans le cadre de cette opération, au bénéfice des CEE. Le SDESM présentera

l’ensemble de l’opération pour l’obtention des CEE et gardera le bénéfice de la vente des CEE auprès des

obligés. 

En cas de retard de paiement, et sans autre formalité, le SDESM dispose de la possibilité de prononcer

l’ajournement des travaux jusqu’au paiement des sommes requises. Tous les frais liés à la décision

d’ajournement, directs et indirects, sont intégralement supportés par la collectivité et lui sont refacturés.

A la fin des travaux, le SDESM procède aux opérations préalables à la réception, dans un délai de 15 jours

ouvrés à compter de la réception de l’avis de fin de travaux de l’entreprise. La collectivité est invitée aux

opérations préalables, et remet un avis consigné au procès-verbal.

La réception des travaux est prononcée par le SDESM. A l’issue de la réalisation des opérations de réception,

chaque partie reçoit les ouvrages réalisés pour son compte.

Il est par ailleurs rappelé que l’absence de vote d’un budget primitif annuel à la date de réception d’un titre de

recettes ne suspend pas ce délai de 30 jours. En effet, la collectivité doit, conformément au principe de sincérité

budgétaire, prévoir des restes à réaliser correspondant aux sommes engagées non mandatées au 31 décembre

de l’année précédente. La collectivité peut également délibérer afin de prendre les dépenses d’investissement de

l’année précédente dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent. Cette

délibération doit être adoptée avant le 31 décembre.

En cas de persévérance dans le retard de paiement, et après mise en demeure restée sans effet, le SDESM

dispose de la possibilité de prononcer la résiliation unilatérale de la convention. Dans cette hypothèse, tous les

frais de résiliation, les frais avancés et les frais de remise en état du chantier, sont intégralement supportés par la

collectivité et lui sont refacturés.

Conformément à l’article 7 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012, la collectivité s’engage à signer un état

de restes à réaliser pour cette opération, dans l’hypothèse où celle-ci se déroulerait sur 2 exercices comptables.

Une convention est signée préalablement entre la collectivité et le SDESM, dans laquelle il est disposé

expressément que la collectivité renonce au bénéfice des CEE et transfère ce droit au SDESM.

Article 7 : Vérification technique et réception des ouvrages

Article 6 : Certificats d’Economie d’Energie
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 •Annexe n°1 : Convention cadre applicable

 •Annexe n°2 : Plan de financement

 •Annexe n°3 : Charte de l’éclairage public

 •Annexe n°4 : Répartition des coûts avant travaux

 •Annexe n°5 : Fiche pratique du 21 novembre 2016

A défaut de règlement amiable dans un délai raisonnable, le litige est porté, à la diligence de l’une ou l’autre

partie, devant le tribunal administratif de Melun : 43, rue du Général de Gaulle - Case postale n° 8630 -77008

Melun Cedex - Téléphone : 01 60 56 66 30 Télécopie : 01 60 56 66 10.

Article 8 : Résiliation

 La convention peut être unilatéralement résiliée par l’une ou l’autre des parties. 

Toute décision de résiliation fait l’objet d’une notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, à

l’autre partie.

 La convention fait obligatoirement l’objet d’un avenant dans les cas suivants :

DAMMARTIN EN GOELE,

Le représentant de la collectivité,Le président du SDESM,

Signature 

 La convention peut être modifiée par avenant, à l’initiative de l’une ou l’autre des parties.

→ prolongation en cas de report des travaux pour une année supplémentaire.

Article 10 : Litiges

Les parties s’engagent à tenter de régler à l’amiable tout différend résultant de l’interprétation, de l’exécution et

des suites de la présente convention.

Fait à La Rochette, le

Dans l’hypothèse d’une résiliation prononcée par la collectivité, tous les frais avancés par le SDESM, et 

notamment les frais d’étude et de diagnostics, sont supportés et sont intégralement refacturés à la collectivité.

→ modification du montant des travaux de plus de 10%, quelqu'en soit la cause (travaux supplémentaires,

présence d'amiante notamment)

 La présente convention est établie en deux exemplaires originaux.

Conformément à l’article 6, en cas de persévérance dans le retard de paiement, et après mise en demeure

restée sans effet, le SDESM dispose de la possibilité de prononcer la résiliation unilatérale de la convention.

Dans cette hypothèse, tous les frais de résiliation, les frais avancés et les frais de remise en état du chantier, sont

intégralement supportés par la collectivité et lui sont refacturés.

La résiliation définitive de la convention n’intervient qu’après règlement de l’ensemble des sommes requises par

le SDESM.

Signature

→ intégration de travaux liés au réseau de vidéoprotection 

Article 9 : Modification de la convention
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Annexe 2

93 333,00 37 333,00 56 000,00

53 075,00 0,00 53 075,00

53 561,00 0,00 53 561,00

0,00 0,00 0,00

Important: les montants identifiés avec la mention * correspondent aux montants à inscrire au budget de votre collectivité 

Plan de financement

Montant des travaux en 

€HT 
Participation du 

SDESM

Dépenses prévisionnelles de la 

collectivité *Réseau basse et/ ou haute tension

Dépenses prévisionnelles de la 

collectivité

Montant des travaux en 

€TTC *
Subvention  du 

SDESM

Dépenses prévisionnelles de la 

collectivité

Montant des travaux en 

€TTC *
Participation du 

SDESM

Dépenses prévisionnelles de la 

collectivité

Réseau éclairage public

Réseau communications électroniques

Réseau vidéoprotection

Montant des travaux en 

€TTC *
Participation du 

SDESM
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